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JUSTICE CIVILE 

fOVR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2' ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

— RENTES SUR L'ÉTAT. — CONVERSION. — RENTES 

LÉGUÉES. — INTERPRÉTATION. 

la condition apposée à un legs de rentes par le testateur, 
M'M cas de réduction des rentes sur l'Eial, composant la 
plus grande partie de si fortune, les rentes léguées subi-
raient proportionnellement la même réduction, a pu, d'a-
pis les circonstances, être déclarée inapplicable à la con-
version des rentes cinq pour cent prescrite par le décret du 
]i mars 1852. 

Le sieur Charles Delaunay est décédé au mois d'août 

1849, laissant un testament olographe, à la date du 22 

juillet 1848, par lequel il léguait : 1° à la dame Fresquet, 

sa nièce, une rente annuelle viagère de 500 l'r., payable 

par semestre, huit jours après les époques de paiement 

des rentes'~âur l'Etat; 2° à ses petits-neveux Emile et 

Charles Fresquet, 300 fr. de rente à chacun; 3° à la dame 

Dignac, sa petite-nièce, une rente de 400 fr., payables, 

ces dernières rentes, aux mêmes époques que la première. 

Il instituait, par le même testament, pour sa légataire gé-

nérale et universelle, la dame Carsignol, sa sœur, à la 

charge par elle de servir les rentes ci-dessus. 

Toutefois, le testament contenait la clause suivante : 

Hais comme la plus grande partie de ma fortune consiste 
eu rentes sur l 'Etat, je veux et entends que, dans le cas où 
ces rentes viendraient, par quelques événements, lois ou au-

tres causes quelconques que je ne peux prévoir, à éprouver ou 
supporter quelques réductions ou même à s'éteindre, celles 
que j 'ai d'autre part et ci dessus léguées à ma niées et à ses 
enfants supportent proportionnellement la même réduction et 
extinction, s'il y a lieu ; je veux, en un mot, que ces rentes ne 
soient payées qu'après le paiement de celles que ma tœur re-
cueillera dans ma succession. 

Le 14 mars 1852 intervint le décret qui opéra la con-
version du 5 p. 0,0 en 4 1[2. 

t^La darne Carsignol, voyant dans ce décret l'accomplis-

sement des prévisions du testament de son frère, éleva la 

prétention de faire subir aux rentes léguées à la dame 

fresquet et autres une réduction proportionnelle à celle 

qu'avaient subie les rentes sur l'Etat. 

Les légataires résistèrent à cette prétention, soutenant 

lu on ne se trouvait pas dans le cas prévu par le testa-

teur, et, en conséquence, ils assignèrent la dame Carsignol 
et

 son man devant le Tribunal civil de Bordeaux pour 
v
oir déclarer que les rentes à eux léguées n'avaient subi 

aucune réduction par l'effet du décret du 14 mars 1852, 

i Qu'elles continueraient à leur être payées intégralement 
Mies qu'elles avaient été fixées par le testament. 

20juin 1853, jugement qui statue en ces termes 
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rer de ses renies, en les vendant, à ce que cette vente au-

rait rapporté soit à l'époque du testament, soit à l'époque 

du décès du testateur, pour se convaincre que le décret de 

conversion n'avait fait subir à sa fortune aucune diminu-
tion. 

Pour la dame Carsignol, on a répondu qu'on distinguait 

à tort là où le testateur n'avait nullement distingué ; que la 

clause était positive, et qu'il importait peu que la réduc-

tion vînt d'une loi, d'un décret ou de toute autre cause ; 

que la réduction des revenus de la légataire universelle 

était cerlaine ; qu'elle ne lui était nullement imputable, 

puisque le testateur avait supposé que, nrnlgré toute ré-

duction, elle garderait les rentes ; que, par suite, le cas 
prévu s'était réalisé. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que les termes du testament doivent s'expliquer 
par l'intention qui les a dictés; 

« Attendu que Carsignol-Delaunay était évidemment, au 
moment où il testait, sous l'empire des vives préoccupations 
excitées par les déplorables événements de juin 1848, et que 
n'avait pas dissipées, dans tous les esprits, le triomphe de 
'"ordre sur l'anarchie; que ses prévisions ne se rapportaient 
évidemment qu'à des mesures révolutionnaires et illégales qui 
auraient pu, ou anéantir le grand-livre de la dette publique, 

réduire purement et simplement le taux de l'intérêt ; 
t Attendu qu'il est manifeste pour la Cour que la clause tes-

tamentaire dont il s'agit ne devait point, dans l'esprit du tes-
tateur, s'appliquer au cas où, par une mesure légale el légiti-
me, l'Etat, en réduisant l'intérêt de la dette publique, offri-
rait aux rentiers le remboursement du capital au pair; 

« Attendu que la dame Carsignol, légataire universelle, 
pouvait recevoir le remboursement du capital et en faire telle 
col location qu'elle jugerait convenable, n'étant alors tenue 
d'autre obligation que celle de payer aux légataires l'intérêt 
légal de S 0[0 ; ' 

Attendu que l'option qu'elle a faite de la conversion de 
ses rentes 5 pour cent en 4 et demi n'a pu porter préjudice 
aux légataires... ; 

Par ces motifs, 

La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par de Fres-
quet et autres d'un jugement rendu, le 23 juin 1853, par le 
Tribunal civil de Bordeaux, met ledit jugement au néant, et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dù ùire, déclare 
que les rentes viagères léguées aux époux Fresquet, Dignac et 
à Charles-Augustin Fresquet, par le testament du 28 juillet 
1848, ne doivent subir aucune réduction par suite du décret du 

14 mars 1852, et qu'elles continueront à être payées intégra-
lement telles qu'elles ont été fixées par ledit testament. » 

(7 décembre 1853, conclusions de M. Darnis, avocat-

général ; plaidants, M" Henry Brochon et Yaucher, avo-
cats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (référés). 
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CRÉANCES SUR LA RÉPUBLIQUE VENEZUELA. TRAITES ET 

OPPOSITIOSS.' JUGEMENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE 

QUI ORDONNE LE PAIEMENT. —■ DÉCRET IMPÉRIAL QUI OR-

DONNE LE SÉQUESTRE ET LE DÉPÔT A LA CAISSE DES CON-

SIGNATIONS. 

Nous avons rapporté (V. la Gazette des Tribunaux du 

6 juin) un jugement rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine, à propos de lettres de change s'élevant à la 

somme de 360,000 fr., tirées par le ministre des affaires 

étrangères de la république de Venezuela sur MM. Mon-

tané et C" de Paris, au profit de M. Boyer, vice-consul 

de France à Macaraïbo, et créancier de ladite république. 

Pour faire face au paiement de ces traites, MM. Mon-

tané et (? ont été chargés d'encaisser -chez MM. Cibbs, 

banquiers à Londres, d'autres traites souscrites par le 

gouvernement du Pérou, débiteur lui-même de la répu-

blique de Venezuela. 

L'encaissement n'étant pas opéré au moment où les 

traites Boyer furent présentées, MM. Montané et G" refu-

sèrent de les accepter, ce qui fut constaté par un premier 

protêt; puis, à l'échéance, ils en refusèrent le .paiement, 

bien que l'encaissement eût été opéré. 

C'est alors que le débat fut porté devant les juges d u 

Tribunal de commerce, auxquels MM. Montané el Ce di-

saient : 

1" Qu'ils n'avaient ni autorisation ni avis de payer ; 

2" Que le droit de tirer des traites appartenait seule-

ment au ministre des linances et non au ministre des re-

lations extérieures de Venezuela; 

3° Que la provision indiquée dans lesdiles traites n'é-

tait pas conforme aux sommes qu'ils avaient dans leurs 

mains ; 

4° Enfin, qu'ils avaient une opposition formée par un 

créancier de Venezuela , et qu'ils ne pouvaient payer 

qu'autant qu'on leur rapporterait main-levée de cette op-
position. 

Le 22 mai, le jugement que nous avons rapporté re-

poussa ces quatre moyens d'exception, et condamna MM. 

Montané el C' à payer les traites Boyer , s'élevant à 

360,000 fr. 

L'opposition dont parlaient MM. Montané et C résultait 

d'une notification à eux faite par MM. Pardo et C% qui dé-

claraient avoir prêté à Venezuela une somme de 170,000 

piastres, et qui, en vertu de l'article 1690 du Code Napo-

léon, faisaient cette notification pour opérer à leur profit 

la saisine de toutes les valeurs dont MM. Montané et Ç* 

seraient délenteurs ou dépositaires pour le compte de la 

république de Venezuela. 

On vient de voir que le jugement du 22 mai avait fait 

justice de cette opposition, et if semblait qu'il ne restait 

plus qu'à exécuter ce jugement. Mais, dès la veille, c'est-

à-dire le 21 mai, un décret impérial, se fondant sur l'inté-

rêt qu'inspirent les créanciers français, et pour leur accor-

der la protection qui leur est due, avait ordonné que toutes 

les sommes détenues par MM. Montané et C% pour le 

compte de la république de Venezuela, seraient placées 

sous séquestre, et déposées par les banquiers à la caisse 

des dépôts et consignations. Ce décret fut notifié à MM. 

Mon laué etC", par le maire du deuxième arrondissement, 

le jour même où était rendu le jugement du Tribunal de 

commerce. 

MM. Montané et C" se trouvaient donc dans cette posi-

tion embarrassante, qu'ils étaient menacés de poursuites 

pour l'exécution, de ce jugement, et empêchés d'exécuter 

par le décret que nous venons de mentionner. Ils se sont 

adressés au juge des référés, devant lequel ils ont appelé 

M. Boyer et MM." Pardo et C, en demandant, d'une part, 

la discontinuation des poursuites, d'autre part, l'autorisa-

tion de déposer les fonds en litige à la caisse des consi-

gnations. 

M' Fouret, avoué de MM. Montané et C', a développé 

cette double demande. 

Me Guédon, avoué, a soutenu, pour MM. Pardo et C% 

que ses clients n'avaient pas à se préoccuper du jngemcnl 

du 22 mai, qui est pour eux rés inier alias acta. Au sur-

plus, il s'est joint ù MM. Montané et Gr pour demander 

le dépôt à la caisse des sommes détenues par ces der-

niers, se réservant de faire valoir ultérieurement les . 

droils de ses clients sur ces sommes. 

M. Boyer s'est présenté et a soutenu l'incompétence 

du juge "des référés. 

C'est dans ces circonstances qu'a été rendue par M. 

Chauveau-Lagarde, tenant l'audience des référés, l'or-

donnance suivante : 

« Attendu que par décret de l'Empereur, en date du 21 
mai 1834, les valeurs appartenant au gouvernement venezuo-
lien, dont MM. Montané et Ce sont détenteur», ont été placées 
sous le séquestre ; 

« Attendu que cette décision, émanée de l'autorité supé-
rieure7 et motivée sur les stipulations portées dans des actes 
diplomatiques internationaux, a l'effet d'une loi el doit rece-
voir son exécution, nonobstant toutes autres décisions émanées 
soit de l'administration , soit des Tribunaux, lesquelles se 
trouvent, quant à présent, sans elfet ; 

« Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir, et or-
donnons la discontinuation des poursuites; disons que les 
partie» seront tenues de se conformer aux dispositions du dé-
cret du 21 mai 1854. » 

maternité de Marie-Anne Perrin à l'égard de Joseph Mallard, 

son père ; 
En ce qui touche le fond : . . , 

■ Attendu qu'aux termes de l'article 341 du Code Kapoleot, 
l'enfant naturel qui réclame sa mère est tenu de pronwqj'l 
est identiquement le même que l'enfant dont elle es accou-
chée et qu'il ne sera reçu à faire cette preuve que lorsqu il 

mencement de preuve par écrit • 
" "4 

aura déjà un comr 
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RECHERCHE DB 

Legonidec. 

MATERNITE. FILIATION NATURELLE. — 

FIN DE KON-RECEVOIR. 

/. L'étal et les droits des enfan<s naturels dont la mère est 
dccèdêe dans l'inUrvalle qui s'est écoulé entre la loi de bru-
maire an II et la promulgation du Code Napoléon sont ré-
gis par les dispositions de ce Code. 

II. Le droit de rechercher la maternité n'appartient qu'à l'en-
fant et ne poste point à ses héHlitrs. (Art. 341 du Code 
Nap.) En conséquence, les art. 319 el 330 du Code Nap. ne 
s'appliquent qu'à la filiation légitime. 

III. Pour être admis à rechercher la maternité, l'enfant na-
turel est tenu de produire un commencement de preuve par 
écrit concernant l'accouchement de sa mère et sa propre 
identité. 

IV. L'acte de naissance, bien que dressé sans la participa-
lion de la femme qu'il désigne comme mère de l'enfant, peut 
Suivant les circonstances, être considéré comme une preuve 
compléta de l accouchement. 

Voici les faits qui ont donné lieu à ces questions : 

Vers le milieu du siècle dernier, vivait au château du 

seigneur comte de Roussillon une gouvernante nommée 

Marie-Annie Perrin : elle mit au monde plusieurs enfants. 

Deux d'entre eux furent élevés au château et y reçurent 

une brillante éducation. Avant de mourir, M. le comte de 

Roussillon légua à sa gouvernante et à ses deux enfants 

préférés la presque totalité de sa fortune. Inscrits sur les 

registres de l'état civil comme issus d;> Marie-Anne Per 

rin et d'un père inconnu, ils portèrent plus tard les noms 

de M. Charles de Musiguy et de M me Thibault 

court. 

Après le décès de Marie-Anne Perrin, qui mourut au 

mois de novembre 1795, un troisième enfant, Théodore 

Perrin, fit reconnaître, par jugement du 2 vendémiaire 

an V, sa filiation, et obtint une portion de la fortune dont 

les autres enfants avaient pris possession à la mort de 

leur mère commune. 

Aujourd'hui, un sieur Mallard, fils légitime du sieur Jo -

seph Malard, cordonnier à Dijon, vient prétendre contre 

les Cataire de M. de Musigny et de M°" de Longecourt, 

sur la tête desquels s'est trouvée réunie toute la fortune 

de Marie-Anne Perrin, que son père, bien qu'il n'ait de 

son vivant fait aucune réclamation, est également issu da 

cette femme, et qu'il doit être admis au partage de sa suc-
cession. 

M e Jules Favre, son avocat, produit à l'appui de sa de-

mande un acte de naissance constatant qu'en 1748, un 

enfant aurait été déclaré comme fils de Marie-Anne Perrin 

et d'un père inconnu, une lettre attribuée à cette femme et 

par laquelle elle confie son enfant à une amie chargée, pour 

obéir à la volonté de M. le comte de Roussillon, de le 

porter à l'hospice, el divers autres documents tendant à 

établir la filiation de l'enfant. 

M* Josseau, avocat des légataires, soutient d'abord que 

la demande est non recevable : 1° parce que la succession 

s'étant ouverte après la loi de brumaire an II, il y a lieu 

d'appliquer les principes plus rigoureux du Code N apo-

de Longe-

léoh ; 2° parce que, d'après les dispositions de ce Code 

(article 341), les héritiers d'un entant naturel ne sont pas 

admissibles à rechercher la maternité de leur auteur. Au 

fond, l'avocat établit que le demandeur ne produit aucun 

commencement de preuve de l'identité de son père avec 

l'enfant dont Marie-Anne Perrin serait accouchée en 1748, 

et que d'ailleurs la demande est aujourd'hui éteinte par 

la prescription. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut La-

faulotte, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1" de la loi du 14 flo-

réal an XI, l'état et les droits des enfants nés hors mariage, 
dont les père et mère sont morts depuis la promulgation de la 
loidul2 brumairean II jusqu'àla promulgationdu titre duCode 
Nap. sur la paternité et la filiation et sur les successions, sont 
réglés de la manière prescrite par ces titres ; que dès lors ce 
sont les dispositions du Code Napoléon qui régissent les faits 
de la cause ; 

« Attendu que l'article 341 duCole précité n'accorde qu'à 
l'eufant naturel le droit de rechercher sa mère, et qu'aucune 
disposition de la loi n'a étendu à cette classa d'enfants le bé-
néfice créé par les articles 329 et 330 du même Code au profit 
des héritiers de l'enfant qui réclame sa légitimité ; d'où il 
suit que. Sébastien Mallard est saus qualité pour rechercher la 

„ Qu'il résulte des termes de l'article 3i4 du même Code 
qu'il faut entendre par e*f mots : « Commencement de preuve 
par écrit, » les titres de famille, les registres et papiers do-
mestiques, les actes publics et même les actes prives émanes 
d'une partie engagée dans la contestation ou qui y aurait in-
térêt si elle étaiï vivante; qu'il suit de là que l'entant nature 
doit prouver d'abord que celle qu'il réclame pour more est 
réelleineiitaccouchée.ensuilequ'il est l'en'ant nejl ellea l époque 

dudit accouchemeut.'etqu'il ne peutètreadmis a taire l une ou 
l'autre preuve par témoins qu'autant qu'il est muni des lires 
de famille, registres et papiers domestiques énonces plus IWttt; 
qu'en supposant donc que Sébastien Milliard, comme descen-
dant de l'étirant naturel, ne fût pas repousse dans. son action 
par la fin de non-recevoir qui lai estfppoaée, et eu appliquant 

les principes à l'evpèee, il y aurait lieu par hn d etab.ir : 1 
que Marie-Aune Perrin a donné le jour, le 3juibet 1 r*°>

 a u
" 

enfant du sexe masculin prénommé Alexis ; que eet euUnl 

n'est autre que Joseph Mallard, son père; 
Attendu que, comme preuve du l'ait de l'accouchement do 

Marie-Anne Perrin, le demandeur u produit un acte de bap-
iSStë dressé en bonne fjrme le sixième jour du mois de juillet 
1748 par Jacquand, curé de la paroisse de Roussillon du ci-
devant bailliage d*Autun, constatant que ledit jour il a 
baptisé Alexis, ne la veille, fils illegi'imw de Marie-Anne Per-
rin, gouvernante au château de Roussillon, et d'un père in-
connu, suivant l'attestation et la déclaration de l'accoucheuse; 
enfin, que le parrain a é ô Jean Viard, marguilher de Bous-

sillon; 
« Attendu que si, en thèse générale, un acte de naissance 

rédigé hors la présence de celle qui y est désignée commémore 
de l'enfant, sur la déclaration de téu.oinsplus ou moins dignes 
de foi, n'est pas de nature à faire preuve de la maternité con-
tre elle, il y a lieu dans l'espèce, et encore bien que ledit acte 
n'ait point été signé par les déclarants, de lui attribuer une 
complète autorité et d'y voir la preuve que, le 5 juillet 1 M», 
Marie Aune Perrin est réellement accouchée hors mariage, au 

château de Roussillon, d'un garçon auquel il a été donne le 
prénom d'Alexis ; 

«Qu'en elfet, on ne comprend rai t pas comment le cure de Kous-
sillon, c'est à-dire du lieu même habité par Marie-Aune Per-
rin, aurait pu se tromper ou se laisser tromper, sur un tait 
relatif à la gouvernante du château habité par le seigneur do 

la localité ; 
« Attendu, d'une autre part, que le demandeur présente 

connue s'appliquant à epn père un extrait fait à la page dixiè-
me du registre 9 de l'hospice de la ville d'Auluu, constatant 
que, le il mai 17ol, Joseph, âgé d'environ deux ans et demi, 
enfant délaissé en la ville d'Autun, présenté parle chapi-
tre de la cathédrale, a élé reçu par bifet de M. le riîaire, 
et que ledit enfant a élé baptise sous condition et nomme com-
me ci dessus au Saint-Esprit; qu'il est reconnu que, pendant 
le cours de sa vie, l'auteur du demandeur a porté ie prénom 
de Joseph, auquel a été ajouté le nom de Mallard ; 

« Qife sous ce nom et ce prénom il a élé marié d'abord a 
Marguerite Patouiilel," divorcé plus tard d'avec elle, et remarié 
le 25' ventôse an V à MarguSrPe Ménières; que la preuvede son 
identité avec Alexis, né le 0 juillet 1748, ue résulte d'aucun 
document; qu'il est produit par le demandeur un fragment 
de lettre sans daie, sans signature, au pied duquel on remar-
que seulement Us trois initiales M. A. P., ainsi conçu : « Ma 
« Pierrette, je vous envoie Françoise, pour vous prévenir de 
« vous trouver à dix heures au lieu que je vous ai indiqué. 11 
« faut conserver du courage, il faut se sou nettre à la volonté 
« de M. le comte. Ce pauvre petit Alexis que je croyais con-
« server, il faut qu'il suive Théodore partout. Ma bonne Pier-
« relte, il faudra bien prendre vos précautions à Autun; que 
« rien nepuissele faire reconnaître. A demaiu, etcompiezsur 
« les promesses qui vous sont faites. » 

« Mais attendu qu'il n'est point établi que ce billet soit de 
l'écriture de Marie-Aune Perrin; que le Tribunal ne possède 
aucun élément d'apprécial:on pour en déterminer l'origin" ; 
qu'enfin fût-il prouvé qu'il émaue réellement de Marie-Anne 
Perrin, il prouverait seulement qu'Alexis a été, à une époque 
inconnue, délaissé par sa mère par l'ordre du comte de Rous-
sillon, et qu'une nommée Pierrette a été chargée ,de le porter 
à l'hospice d'Aulun ou ailleurs; que si ce billet serait dans ce 
cas un document précieux pour établir la maternité de Marie-
Anne-Perrin à l'égard d'Alexis, il faut reconnaître qu'indif-
férent quant à la question d'identité entre Alexis et Joseph 
Mallard, il n'y aurait pas lieu de l'admettre comme commen-
cement de preuve par écrit pour établir ce dernier fait; qu'il 
résulte, au surplus, d'un autre document produit par la de-
mandeur, c'esl-à dire d'une déclaration faite le 1 r février 
1791, à Mont-Ceuis, devant le notaire Douheret, par Alban, 
ci-devant cavalier de la maréchaussée à Autun, qu'Alexis, fils 
naturel du comte de Roussillon. serait décédé au grand hôpi -
tal militaire do Rochefort, le 5 décembre 1791, sous le nom 
d'Alexis Maret, après avoir été l'objet de deux lettres de ca-
chet pour avoir manqué essentiellement à son père; qus cela 
étant, Jusrph Mallard, décédé à Dijon le 20 ventôse an XI, se-
rait autre qu'Alexis fi s de Marie-Anne Perrin, et que le de-
mandeur sérail étranger à la filiation de celle dernière; 

« Eu ce qui touche le moyen tiré de la prescription, 
« Attendu qu'il est établi surabondamment que Marie-An-

ne Perrin est décédée à Musigny le 1K frimaire an IV; que plus 
de trente années se sont écoutées depuis jusqu'au jour do la 
demande fornice par Sébastien Mallard, et ce en tenant comp-
te à ce dernier desaunées de sa majorité pendant lesquelles la 
prescription aurait elé suspendue ; que l'article 223G du Code 
Nupoléon invoqué est inapplicable a l'espèce, puisque, par 
eux ou par leurs auteurs, les défendeurs ont possédé la suc-
cession de Marie-Aune Perrin à titre de seuls légitimes pro-
prié aires, et uo i à titre de cohéritiers et pour compte de Jo-
seph dit Mallard; 

« Par ces motifs, déclare Sébastien Mallard non recevable 
et mal fondé dans sa demande, l'en déboute el le condamne 
aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagné-Barris. 

Bulletin du 8 juin. 

COUP. D'ASSISES. — TÉMOIN. PRESTATION DE SEP^EXT. 

CONSTATATION DU PROCÈS- VERBAL. 

Le procès-verbal des débaU doit, ù peine de nullité de 

l'arrêt de condamnation et des débats qui l'ont précédé, 

constater explicitement que les témoins ont prêté le ser-

ment prescrit pari article 317 du Code d'instruction cri-
minelle. 

Dans celte grave affaire il s'agissait de la prestation de 



serment du témoin, femme Chailloux, dont la constatation 

au procès-verbal a été déclarée insuffisante par l'arrêt de 

la Cour de cassation. 

Cassation, sur le pourvoi de Pierre Oury et Mane-Mar-

' îuretle, de l'arrêt de la Cour d'assises de 

à la 

guerite-Désiré Bui 

L
0

i
r
_et-Cher, du 10 mai 1854, qui les a condamnés 

peine de mort, pour infanticide. 

M. Rives, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Avisse, avo-

cat d'office. 

TROMPERIE SUR LA QUALITÉ DE LA MARCHANDISE VENDUE. — 

EXPOSITION EN VENTE. — ESCROQUERIE. 

. L'exposition en vente, sur le marché, d'un sac de blé 

dont la partie supérieure contient du blé do première 

qualité et la partie inférieure du blé d'une toute autre qua-

lité, constitue le délit prévu par l'article 1" de la loi du 27 

mars 1851, et non le délit de tentative de tromperie sur 

la nature de la marchandise vendue, prévu par l'article 

423 du Code pénal, ou celui d'escroquerie, prévu par l'ar-

ticle 405. 
C'est donc à tort que le Tribunal correctionnel relaxerait 

le prévenu : d'abord en se fondant sur ce que cette expo-

sition ne constituait qu'une tentative de tromperie sur la 

nature de la marchandise vendue, tentative non prévue 

par l'art. 423 du Code pénal ; ensuite, en décidant que les 

faits constatés ne contiennent pas les manœuvres fraudu-

leuses exigées par l'article 405 du Code d'instruction cri-

minelle nécessaires pour constituer le délit d'escroquerie; 

perdant ainsi complètement de vue les dispositionsde l'ar-

ticle 1", § 2, de la lui du 27 mars 1851, qui prévoit la 

tromperie sur les marchandises exposées en vente. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-impérial près 

le Tribunal de Saint-Omer, d'un jugement de ce Tribunal, 

du 26 avril 1854, rendu en faveur de Marie Sabine de 

Wailly, femme Gilliocq. 

M. Seneca, conseiller rapporteur, M. Pougoulm, avocat-

général , conclusions conformes. 

PEINE DE MORT, — REJET. 

Aujourd'hui a élé rejeté le pourvoi en cassation formé 

par Marc Buglet, contre l'arrêt de la Cour d'assises des 

Côles-du-Nord, du 6 mai 1854, qui l'a condamné à la 

peine de mort pour assassinat. 

M .Aylies, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M e Avisse, avo-

cat d'office. 

| La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1" De Bernard Puyoo-Alors, condamné par la Cour d'assises 

des Basses-Pyrénées, à cinq ans d'emprisonnement, pour vol 
qualifié; — 2° De JeanCarbonnier (Dordogne), trois ans d'em-
prisonnement, tentative de vol qualifié; — 3° De Pierre Bar-
deau (Nièvre), six ans de travaux forcés, coups à sa mère lé-
gitime; — 4° De Louis Alphonse (Seine-et-Oise), dix ans de 
travaux forcés, vols qualifiés ; — 5° De Joseph Langevin (Niè-
vre), dix ans de réclusion, complicité de vol qualifié; — 6° 
De Sylvain Lepot (Loir-et-Cher), cinq ans d'emprisonnement, 
vol qualifié; — 7° De Jacques Delaunay (Nièvre), travaux for-
cés à perpétuité, assassinat ; — 8° De Louis Jouaville (Moselle), 
vingt ans de travaux forcés, viol ; — 9° De Savorio Boniol 
(Bouches-du-Rhônc), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié; 
— 10 De Claude Bresson (Côte-d'Or), travaux forcés à perpé-
tuité, incendie; — 11° De Nicolas et Jean Renaudot (Côte-
d'Or), six et sept ans de travaux forcés, séquestration de per-
sonnes ; *± 12e De Jean Malibas (Charente), vingt ans de tra-
vaux forcés, tentative de meurtre ; — 13° De Antoinette De-
vaire, veuve Aubucher (Charente), travaux forcés à perpétuité, 
complicité de parricide; — 14° De Siméon-Cyprien Mousset 
(Charente), travaux forcés à perpétuité, tentative de meurtre; — 
ib" De Claude Verdeau (Charente), travaux forcés à perpétuité, 
viol ; —„1 <3° De Célestin-Louis Pemmejean et Alexandrine Dhé-
ricourl (Nord), le premier aux travaux forcés à perpétuité et 
la deuxième à dix-huit mois d'emprisonnement, faux en 
écriture authentique par un commissaire de police, et compli-
cité; — 17° De Pierre Peyranère et Louise Maucamp, femme 
Miramont (Basses -Pyrénées), six ans de réclusion, émission de 
fausse monnaie; — 18° Dô Remy Simplice (Basses-Pyrénées), 
huit ans de travaux forcés, incendie; — 19° De Jean Boire, dit 
l'Aventure (Nièvre), quinze ans de travaux forcés, complicilé 
de meurtre; — 20° DeJeanKrier^.t Pierre Schneider (Moselle), 
dix ans de réclusion, vol qualifié; — 21° De François Aubin 
(Charente), huit ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 22° De 
Pierre Portai (Seine), deux ans d'emprisonnement, complicité 
de vol qualifie. 

COUR D'ASSISES DE L'AUDE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pegat, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 1" et Ijuin. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. CONDAMNATION A MORT. 

Un horrible assassinat environné de circonstances 

émouvantes et dramatiques amène sur le banc des accu-

sés Baylel dit Tctoroto. Cet irrdividu a été autrefois le do-

mestique du malheureux général de Bréa, qui trouva une 

mort si affreuse dans l'insurrection de juin 1848. 

Dès l'ouverture de l'audience une foule immense enva-

hit la salle de la Cour d'assises. On aperçoit dans l'enceinte 

réservée un certain nombre de magistrats et de fonction-

naires de l'ordre administratif. 

La Cour entre en séance à dix heures un quart. 

M. Mestre, procureur impérial, occupe le siège du mi-

nistère public. 

M° Dougados est assis au banc de la défense. 

La haute impartialité du président, le talent éprouvé du 

chef du parquet et l'habileté du défenseur ajoutent encore 

à l'intérêt émouvant des débats qui vont se produire. 

L'accusé est âgé de quarante-cinq ans, de taille moyen-

ne et d'une forte constitution; son cou est large et muscu-

leux, son front élevé, mais à moitié caehé par des cheveux 

abondants; sa lête est grosse, ses oreilles saillantes, ses 

yeux perçants, sa bouche large, ses lèvres épaisses. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui est 

insi conçu : 

« Dans la matinée du dimanche 26 février dernier, 

Jacques Azam, régisseur du domaine d'En Gay, fut trouvé 

assassiné dans la cuisine de l'appartement qu'il occupait 

au château de ce nom. Le cadavre gisait sur le plancher 

la face contre terre, au milieu d'une mare de sang ; le 

crâne était horriblement fracassé. Tout avait été boule-

versé dans l'appartement; plusieurs meubles, notamment 

une armoire où Azam serrait son linge et son argent, 

avaient été forcés. On remarqua sur une des étagères à la 

portée de la main une place vide entre des tas de linge; 

un neveu d'Azam, le sieur Pinel, déclara qu'à cette place 

même son oncle lui avait montré, il y a peu de temps, des 

sacs d'argent renfermant une somme de 7,000 fr. envi-

ron : ces sacs avaient disparu. Un vol avait donc suivi le 

meurtre, et il en avait été à coup sûr le mobile, car on 

savait dans la contrée qu'Azam avait de l'argent chez lui. 

« Aucun indice ne vint d'abord trahir le coupable. L'in-

struction révéla seulement que, vers sjx heures et demie 

du soir, Azam avait, la veille, reçu chez lui la femme Se-

négre, qui, se retirant bientôt après, avait entendu Azam 

fermer sur elle la porte de sa maison. Mais comment cette 

porte qui, le matin, fut trouvée fermée au loquet sans au-

cune trace d'effraction, avait-elle pu s'ouvrir? Azam habi-

tait une maison isolée, il avait des raisons pour être mé-

fiant; aussi n'ouvrait-il le soir sa porte qu'à des person-

nes de connaissance. Ses habitudes sur ce point étaient 

bien notoires ; l'assassin n'était donc point un inconnu, et 

il était [naturel de le chercher dans la commune même où 
était située la métairie de Labécède. 

« Or, dans cette commune, un homme était signalé 

comme capable des crimes les plus atroces : c'était Baylet 

dit Tôtoroto, originaire do Revel (Haule-Garonne) , établi 

depuis quelques années à Labécède. Ancien réfraotaire et 

déserteur, il avait, pour se soustraire au service militaire, 

erré pendant six ans dans la forêt de la Montagne-Noire, 

où il avait vécu en vrai bandit, redouté de tout le voisi-

nage. Arrêté, évadé et repris, il fut condamné, le 21 mars 

1838, à trois ans de travaux publics. Rentré plus tard 

dans son pays natal, il y subit, pour vol, un emprisonne-

ment de deux mois. A Revel comme à Labécède, il se si-

gnalait par les propos les plus atroces : « Je tuerais, di-

sait-il, pour un sou, pour deux liards, pour une prise de 

tabac. » Sa première femme avait notoirement succombé 

aux mauvais traitements qu 'il lui avait fait subir; sa se-

conde femme était, disait-on, très malheureuse. 

« Tel est l 'homme vers lequel la justice, sans autre 

guide que sa détestable réputation, dirigea ses investiga-

tions. Une visite domiciliaire fut tentée chez lui le 28 fé-

vrier au matin ; il était absent; sa femme ouvrit son uni-

que armoire ; toutes les parties de son logement furent vi-

sitées. Cette perquisition n'eut aucun résultat. Les magis-

trats se retirèrent; ils avaient à peine quitté la maison, 

qu'une scène aussi dramatique qu'inattendue venait de s'y 

produire. Antoinette Deville tombait dans une crise ner-

veuse; bientôt, entourée de ses parents, qui lui prodi-

guaient leurs soins, elle laisse échapper des exclamations 

de désespoir. « Mais il est donc coupable? s'écrie enfin 

son père. — Eh! oui, sans doute, répliqua-t-elle; mais 

nous sommes tous perdus, ajouta-t-elle aussitôt; il nous 

tuera quand il saura que j'ai livré son secret. » Et elle ra-

contait avec quelles horribles menaces Baylet, le jour du 

crime, lui avait commandé le silence. Deville père n'hésite 

pas, il se rend auprès des magislrals et leur révèle tout 

ce qui vient de se passer. 

« La déclaration d 'Antoinette Deville est immédiate-

ment recueillie; la voici : « Le jour du. crime, Biylet sortit 

après souper, il était armé d 'un bâton : sa femme était 

couchée quand il rentra; le bâton était ensanglanté, et Bay-

let portait sur son épaule un sac qui paraissait très-lourd. 

« J'apporte une fortune, dit-il, mais j'ai fait un malheur, 

je viens de luer Jacques d 'En-Gay ! » (C'est ainsi qu'il dési-

gnait Azam), et sans paraître s'inquiéter de l'indignation 

qne fait éclater sa malheureuse femme, il allume un grand 

feu, y jette le bâton et le sac dont il avait retiré le contenu, 

et se met à manger tranquillement du pain et du fromage 

qu'il avait volé à En-Gay après le crime ; le lendemain, il 

enfouit les sacs d'argent. « Je ne sais ce qu'ils contiennent, 

poursuit Antoinette Deville, vous les trouverez tout près 

de l 'évier. » Ils y étaient en effet. 

« Cependant Baylet n'avait pas encore paru chez lui ; 

on va le cerner dans la forêt où il travaillait. « Voilà l'as-

sassin! » s'écrie-t-on en l'apercevant... Il essaie d'abord 

de protester de son innocence ; mais, comprenant bientôt 

que tout est découvert, il se décide à tout avouer; mais il 

cherche à écarter de son crime toute idée de préméditation. 

Il se serait rendu auprès d'Azam pour lui emprunter du 

maïs, celui-ci aurait refusé en promettant cependant de 

transmettre sa demande à son maître. C'est alors qu'irrité 

par ce refus il leva son bâton et frappa sur la tête le vieil-

lard : il ne poussa, dit Baylet, aucun cri, aucune plainte; il 

était mort, et si je lui ai porté d'autres coups, c'est pour 
être plus sûr de mon fait. 

« Baylet a renouvelé ces terribles aveux devant la foule 

assemblée à Labécède, lors de son transfôrement à Cas-

telnaudary. La préméditation, que l 'accusé s'efforce d'é-

carter, est évidente, le vol qui a suivi le meurtre en est 

évidemment le vrai mobile, et ce n'est pas à un sentiment 

d 'irritation que Baylet a cédé. Pourquoi d'ailleurs cette 

visite nocturne à En-Gay, alors que le lendemain, le di-

manche, il était sûr de rencontrer Azam à Labécède ? 

Ajoutons que, dans les menaces qu'il faisait entendre à 

une époque voisine du crime, Azam était clairement dési-

gné, et le jour même où l 'assassinat fut commis, les bû-

cherons qui travaillaient avec lui ont remarqué qu'il 

équarrissait son bâton avec un soin lotit particulier. 

« En conséquence, le susnommé est accusé : r d'a-

voir, le 25 février 1854, à Labécède, commis un homicide 

volontaire sur la personne de Jacques Azam, et d'avoir 

commis ledit homicide volontaire avec préméditation, et 

avec celle circonstancequel'homicideaprécédé le crime de 

vol qui va être mentionné et qualifié; 2" d'avoir, ledit jour 

et audi t lieu, soustrait frauduleusement une somme d'argent 

au préjudice dudit sieur Jacques Azam, et d'avoir commis 

ladite soustraction frauduleuse, 1° la nuit, 2° dans une 

maison habitée, 3° à l'aide d'effraction intérieure, et 4" 

étant porteur d'armes apparentes, faits qualiliés crimes et 

prévus par les articles 295, 296, 297, 302, 304, 379, 384 
et 586 du Code pénal. » 

Immédiatement après cetle lecture, M. le président pro-
cède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Baylel persistant dans les aveux qu'il a faits dans le 

cours de l'instruction reconnaît avoir donné la mort à Jac-

ques Azam, en le frappant avec son bâton. S'il faut t'en 

croire, la pensée du meurtre lui serait subitement venue 

et il l'aurait immédiatement réalisé sans qu'il pût s'expli-

quer ce fatal entraînement et se rendre compte de l'achar-
nement qu'il a déployé sur le cadavre. 

Sa piemièro pensée fut ensuite de chercher du pain, et 

n'en trouvant pas dans la cuisine, bien qu'il y en eût sur 

une table, il aurait fouillé une armoire placée dans la 

chambre voisine, après avoir brisé, à l'aide d'une hache, 

la porte de ce meuble. Au lieu de pain il trouva des sacs 

d'argent et un sac contenant une forte somme en or, dont 

il s'empara. Revenu à la cuisine, il découvrit une bouteille 

d'eau-de-vie et en but une gorgée, puis il se retira empor-

tant dans un grand sac l'argent et l'or qu'il venait de vo-' 

1er. Rentré dans sa demeure, il aurait manifesté à sa fem-

me tout son repentir, et c'est sur le conseil de celle-ci 

qu'il aurait brûlé le bâton dont il s'était servi pour le 

meurtre, ainsi que le sac dans lequel il avait emporté le 

produit du vol. L'accusé repousse d'aifeursles dénégations 

et les propos sanguinaires que l'accusation met dans sa 

bouche, eldans lesquels elle voit des indices de la prémé-

ditation. Il n'aurait adressé enfin aucune menace à sa fem-

me et à ses enfants. Les explications de l'accusé sont sou-
vent interrompues par ses larmes. 

Après ^interrogatoire il est procédé à l'audition des té-
moins cités par le rrfinisière public. 

Le premier témoin entendu est M. Casimir Mélis, doc-

teur en médecine et maire de Labécède. C'est lui qui a 

constaté la mort de Jacques Azam ; il rappelle les princi-

pales éiionciations, soit de son procès- verbal, soit de 

son rapport. La tête du cadavre était le siège de désordres 

afl reux. Le crâne avait été fracturé en plusieurs endroits 

avec une perte considérable des parties molles et osseuses, 

si bien qu'en regardant la tête en l'ace, on pouvait voir le 

jour à travers. La mâchoire inférieure était fracturée, 

l'œil gauche avait été perforé et s'était vidé. Jamais, 

ajoute le témoin, je n'ai constaté de lésion pareille et je 

ne pus me défendre d'un sentiment d'horreur insurmon-

table, malgré l'habitude que j'ai de voir les plaies des 

cadavres; dans la cuisine et près du cadavre, se trouvaient 

deux chaises , dont l'une était renversée. Azam te-

nait dans sa main crispée deux morceaux de charbon 

[ blanc, et son bras gauche, porté en avant de la tête, pa-

raissait | vouloir la"{protéger. A côté de lui se trou-

vait sa tabatière etj un bouton de son habit ; sur un 

meuble était placée un bouteille d'eau
r
de-vie entamée, et 

de sa position comme aussi de la déclaration qu'en fit, au 

moment de son arrestation, l'accusé lui-même, il faudrait 

conclure que Baylet aurait dû enfourcher le cadavre pour 

boire de cette liqueur. 

Le témoin ajoute que l'accusé est un homme très re-

douté dans le pays, câlin et flagorneur envers ceux qu'il 

a intérêt à ménager, audacieux et violent au contraire en-

vers les faibles. Ses habitudes de maraudage sont telles, 

au dire de sa femme elle-même, que pendant trois ans il 

n'avait jamais quitté son pantalon en se couchant, afin d'ê-

tre plus tôt prêt à recommencer ses courses nocturnes. 

M. Joachim Marty, médecin, a fait avec le précédent 

l'autopsie du cadavre, et a pu, à l'aide du travail de la di-

gestion dans le corps d'Azam, préciser approximative-

ment l'heure du crime. Les blessures sont le résultat de 

l'action reitérée d'un instrument à la fois contondant et 

tranchant, comme serait un bâton équarri. Il a dû en être 

porté quinze coups avec une grande violence. 

Jeanne Cailhol, épouse Moffre, a rencontré, il y a quinze 

ans, dans un bois, un homme qu'on lui a dit plus tard 

être l'accusé ; cet homme voulait la violenler, mais elle se 

défendit avec sa serpette et se débarrassa de son assaillant 

en appelant son mari à sou secours. 

Jean Piste, maître-valet, reçut, il y a quatre ou cinq 

ans, la visite de Baylet, qui, lui montrant une poignée 

d'écus, lui dit : « C'est le produit des aumônes que j'ai re-

cueillies. « 

Jean Biau, chef cantonnier : Je tiens d'un nonmé Fu-

jet, qu'un jour il lui aurait dit : « Je suis sans occupation ; 

il y a un tas de brigands dans ce pajs, et si nous étions 

seulement huit ou dix comme moi, nous leur couperions 

la tête, » faisant allusion aux riches. 

Le défenseur fait observer que le témoin, dans sa dépo-

sition devant M. le juge d'instruction, rapporte ce propos 

comme le tenant do l'accusé, tandis qu'à l'audience il dé-

clare le tenir de Pujet. 

Barthélémy Mojfre, garde champêtre à Revel : En 1849, 

Baylet fut condamné à trois mois de prison pour vol de 

raisins au préjudice d'un nommé Azema, et c'est moi qui 

avais fait des perquisitions à son domicile ; aussi m'en 

gardait-il rancune, et me rencontrant, il me dit: « Tu me 

la paieras, toi et le commissaire de police; vous ne man-

gerez pas longtemps du pain, vous irez faire croître l'her-

be. » Après sa sortie de prison, Baylet me dit encore : 

« Ne te retarde pas le soir, autrement gare à toi! » Dans 

une autre circonstance, il s'écria en ma présence : « Si les 

rouges peuvent gagner, lu sauleras ! » 

Pascal Azema, tisserand à Revel : En 1849, il surprit 

Baylet lui volant des raisins dans sa vigne, vers minuit, et 

lui fit des reproches; mais Baylet n'en tint aucun compte 

et le menaça d'un couteau. Le témoin, étant armé, lit 

bonne contenance, et l'accusé s'enfuit. Au commencement 

de janvier 1854, ayant rencontré Baylet, celui-ci s'écria : 

« Je suis bien aise de te retrouver, et je vais t'en l'aire 

danser une! » Mais le témoin lui ayant dit qu'il ne le crai-

gnait pas, l'accusé le laissa tranquille. 

Marguerite Daydé: Ce témoin faisant défaut, le greffier 

donne lecture de -sa déposition écrite. L'accusé maltraitait 

sa première femme, dont la mort fut considérée dans l'o-

pinion publique comme le résultat des mauvais traite-

ments de son mari. Le jour où elle mourut, Baylet vint 

chez le témoin, qui habitait une maison voisine, et se mit 

à danser du contentement où il était d'être débarrassé de 
sa femme. 

Louis Redon, cultivateur à Lacébède : Je travaillais cet 

hiver avec Baylet, et je lui ai entendu dire souvent, d'un 

air déterminé : « Je ne sais pas ce que je ferai cet hiver, 
je tuerais un homme pour deux liards. » 

Le témoin ne se rappelle pas avoir dit devant M. le juge 

d'instruction que Baylet aurait ajouté : « Il faudra aller 
quelque part. » 

Le défenseur insiste sur cette modification du dire du 
témoin. 

L'accusé, interrogé par M. le président, dénie le pro-
pos en son entier. 

Guillaume Calvet, travailleur de terre à Lacébède : J'ai 

entendu Baylet dire souvent qu'il tuerait un homme pour 

deux liards, pour une prise de tabac. Un jour de cet hi-

ver, chez ie forgeron, il s'écria : « L'année est bien mau-

vaise, je suis bien pauvre et fatigué de misère; l'hiver ne 
se passera pas sans que je tue quelqu'un. » 

Contredit par Baylet, le témoin persiste avec fermeté. 

Jeanne Sanègre, veuve Sanègre, journalière à Labécède. 

Le témoin s'exprime avec beaucoup de volubilité. Deux 

mois avant le crime, Baylet vint la trouver, et la pria do 

lui donner un champ à travailler à forfait ; elle y consentit. 

Les jours suivants, l'accusé venait familièrement chez elle 

et lui parlait d'un arrangement de famille, à la suite du-

quel elle devait avoir quelque argent à toucher, sujet de 

conversation qui ne plaisait pas trop au témoin. Un soir, 

il venait lui demander les 7 IV. convenus pour le travail 

fait au champ; mais, comme il était tard et qu'elle ne se. 

souciait pas de laisser voir l'endroit où elle tenait sou ar-

gent, elle lui dit qu'elle n'avait pas cette somme, mais que 

le lendemain elle la lui paierait. Des que Baylet fut sorti, 

elle s'empressa d'aller lui porter son argent. « Voilà 

tout ce que j'ai. » Baylet lui répondit : « Tu es bien fine; 

tu avais de l'argent, et tu n'as pas voulu me laisser voir 
d'où tu le tirais. » 

M. le président demande au témoin pourquoi il avait 

pris toutes ces précautions; le témoin hésite, balbutie et 

fournit plusieurs motifs qui semblent peu fondés. « L'ar-

gent porte crainte, dit-il; je craignais de blesser la sus-

ceptibilité de Baylet ; je ne voulais pas qu'il vîut m'em-

prunter de l'argent. » On fait observer au témoin qu'il a 

été plus explicite devant M. le juge d'instruction, et qu'il 

a expliqué sa conduite par les craintes que lui inspirait le 

caractère bien connu de l'accusé. Le témoin paraît ne pas 

comprendre l'importance de sa déposition. 

Germain Panouillet, cultivateur à Labécède : Baylet 

dit un jour à Azam qu'avec la mauvaise année où on se 

trouvait, s'il était à sa place, il ne coucherait pas seul à la 

métairie d'En-Gay, parce que quelqu'un pourrait y aller. 

Baylet tenait souvent de mauvais propos : « Jeluerais un 
homme pour deux sous, pour une prise de tabac! » 

L'accusé prétend que c'est un tiers qui a adressé l'aver-

tissement, ci-dessus à Azam ; mais le témoin persiste. 

Le reste de l'audience du 1" juin a élé consacré à en-

tendre différents témoins qui n'ont révélé aucun fait nou-
veau. 

Les débats ont absorbé la seconde audience, et, dans 

eetta lutte désespérée, la part .la moins brillante n'a pas 

été celle de la défense. Réhabiliter les antécédents de l'ac-

cusé, réfractaire d'abord, mais contractant plus lard un 

second engagement volontaire ; répondre aux reproches 

de brutalité, par ie témoignage de deux officiers supé-

rieurs, morts depuis, le premier sur le champ de bataille 

en Afrique, et le second dans les rues de Paris, pendant 

les sanglantes journées de juin, officiers qui conservèrent 

l'accusé à leur service pendant plusieurs années; opposer 

au prétendu assassin de sa femme, l'époux qui sacrifie sa 

dernière obole pour faire respirer àeeile-eil'airduMidi,cet 

airquo la science croyaitdevoirconjurerlcs désastres d'une 

phlhisie chronique ; réfuter les indices si futiles do la pré-

méditation; isoler le meurtre du vol ; protester contre la 

| nécessite d'une expiation par l'echal'aud; telle était la tâche 

de M. Dougados. Il l'a admirable 

"€Le résumé de M. le prSS'S 

jours, clair, précis, impartial. °
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» c 

A trois heures quarante minutes 1
0

 : 

chambre des délibérations ; , e °
 ev

° ^ 
nutes plus tard, avec un vprri;,., „«!

 l
' !

r
e ite .f.;„7

5
3

!
a 

11
 f.n

 rev
ient,

 tr
e"|f

e
.
d

aa 
- verdict affirmait e ' c 'nn kf 

crime d'assassinat et de vol, et muet s M
 Sur

 'e & 
atténuantes. '

 et bUr
 'es eirc

0nsl

 ub
'^ 

La Cour prononce la peine de mort et orA ■ 

cui.on aura heu sur l'une des places pubh'„°
nne

 1
U

« l'ei i 
naudary.

 y
 P

Uu
'iques dè Ca^JJ* 

L auditoire s écoule leulement, et les 

nt dans la maison de justice le cond„ 
n'avait pas été des derniers à

 mm
„,„„" ,n° Ra 

gend armes 
famé 

u avau pas ete ues derniers à comnronj . uav [M „ . 

ces terribles de la décision du jury? ^
 les

 «*5&£ 5 'l'ien, 

COUR D'ASSISES DE LA SEïNE-INFÉR[
El] 

Présidence de M. Leroy. 

Audience du 29 avril. 

FAUX TÉMOIGNAGE EN MmÊRE CIV1
LE 

Adolphe-Achille Langlois, âgé de quarante-' 
journalier 

Manneville 

1; 
François Thiel, âgé de tre"ole-2-

né à Sahurs, demeurant 

.„„„„._ „„, W) „ su u(, irenie-nuaiiv, „ ue-

anger, ne et demeurant à Saint-Martin-de-Bosch
8
' 

^vill. 
ans.b 

et Onésime-Gustavc Briffault, âgé de trente-huit 

langer, né et demeurant à Saint-Pierre-de Min 
comparu devant la Cour d'assises sous Faof.n-

llle
' °<H 

voir, devant le Tribunal de première instance ^n
011 d 

1 audience publique du 12 janvier 1854 fait „
 f

°'
J eQ

.à 

moignage en matière civile ; Briffault d'avo
:
r *X x lé -

dil Langlois, et Thiel d'avoir encore, devant le mV'
rné le

-

bunal, en son audience publique du 26 janvier i \™ï Tru 

un faux témoignage en matière civile.
 &

*> fait 

Voici les faits relevés contre ces trois individu 
d'accusation : 

« En 1852, le sieur Lepage se rendit adjudicataire A 

coupe de bois^dans la forctjomaniale de Roumare 

os par 1 
acte 

une 

lée Queue-de-Manneville. Un délit fut comn̂ T' appe~ 
JSnée, dont il était resn? L?" 

comme adjudicataire. Les gardes constatèrent - ■ 

pace appelé l'Ouïe-de-la-Cognée, dont i 

comme adjudicataire. Les garde: 

17 mars 1853. Le sieur Lepage, poursuivi à r
 ce délit I, 

l'ait, fut condamné à une amende de 18 fr. 50 ^°
 te 

<> L'associé du sieur Lepage, le sieur Decauehs 

appris que ce délit avait été commis par Briffault à *''m 

employé le bois coupé à faire un treillage, se t
ra

 Uvait 

chez celui-ci avec deux gardes forestiers, et tous i?^'
3 

connurent que les pins-sylvestres employés pour u' 

treillage provenaient du délit pour lequel Lepage ava r ■ 

condamné. Lepage demanda à Briffault oae indem u 

pour la condamnation qu'il avait encourue par son fa'i 

mais, malgré ces promesses, Briffault n'accorda aucun 

satifaction à Lepage, et celui-ci fut forcé de l'assianor H« 

vant le Tribunal civil de Rouen. b e" 

« Là, les enquêtes ne produisirent aucun résultat cer 

tain. Par suite des manœuvres de Briffault, la vérité n" 

put se faire jour, et le siaur Lepage fut débouté de soaac° 
Upn par jugement du 26 janvier 1854. 

«Cependant la déposition de plusieurs témoins avait paru 

suspecte aux magistrats ; l'ensemble des faits était de na-

ture à faire penser que deux d'entre eux, les nommés 

Langlois et Thiel, avaient fait un faux témoignage. Une in-

struction fut ordonnée contre eux et contre Briffault et 

leur culpabilité est devenue évidente. Langlois a reconnu 

que c'était lui qui, en compagnie d'un nommé Touraille 

avait coupé, dans la forêt de Roumare, d'après les ordres 

de Briffault, dont il était l'ouvrier, les pins pour la dispa-

rition desquels le sieur Lepage avait été poursuivi et 

condamné ; il a reconnu, en outre, avoir altéré la vérité 

en disant qu'il avait aidé Briffault à décharger de sa voi-

ture des ganlelles do pins-sylvestres que celui-ci appor-

tait de Duclair, et en ajoutant que c'était avec les gauieit.js 

apportées de Duclair qu'on avait fait le treillage. 

« Thiel ne s'est pas reconnu coupable d'une manière 

positive, mais c'est en vain qu'il finit par attribuer à un 

défaut de souvenir l'oubli des faits constants ; aprè3 avoir 

dit à différents témoins, les sieurs Picard, Tournache et 

Uiesse, que si Briffault avait un procès, c'était bien de sa 

faute, parce qu'il avait avoué à Lecointe avoir fait couper 

des gatilettes dans la forêt de Roumare, il a nié à l'au-

dience du Tribunal civil avoir tenu ce propos, et, en alté-

rant ainsi la vérité, il a contribné à faire perdre au sieur 

Lepage son procès. Quant à Briffault, c'est lui quia or-

ganisé le crime; il aehe ché, pour le succès d'un misé-

rable intérêt d'argent, a obtenir des déclarations de com-

plaisance, et il à provoqué ainsi Langlois à se parjurer 

devant la justice. » 

Après l'audition des témoins, Lepage s'est porté partie 

civile à l'encontre de Briffault seulement. 

M e
 Revelle, son avocat, a exposé les faits de l'affaire el 

demandé au jury la condamnation de Briffjult. 

La défense de Langlois a été ensuite présentée par M' 

Fresne, celle de Thiel par M" Ducôté, celle de Hriflatill 

par M" Renaudeau-d'Arc. 

M. l'avocat-gé.iéral Pinel, répondant aux arguments de 

la défense, a requis la condamnation des accusés,^ en re-
clamant du reste le bénéfice des circonstances atténuantes 

en faveur de Langlois et de Thiel. 

Après les répliques des défenseurs, M. le président a 

résumé l'affaire. , . 
Le jury est entré dans la chambre de ses délibérations, 

et en est sorti avec un verdict négatif en faveur
 c

'
esacc

"" 
sés Langlois et Thiel, affirmant' à l'égard de Briffault, cette 

dernière déclaration tempérée toutefois par l'admissw 

des circonstances atténuantes. ^ 
En conséquence, la Cour a prononcé l'acquittement 

Langlois et de Thiel, et condamné Briffault à la peine os 

deux années d'emprisonnement, aux frais du procès 

en 1,000 fr. de dommages-intérêts envers la
(
 pai'l"

3 

vile. 

PRIVAS. 

vice-président. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE 

Présidence de M. Champanhet-Tavernol, 

Audience du 2 juin. 

EXPLOSION D'«N BATEAU A VAPEUR. — MORT DE SIX 

PERSONNES. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE 

Le jeudi 6 avril dernier, le bateau à vapeur le 

n" 1, appartenant à la Compagnie méridionale, an ^ 

Pouzin, venant d'Avignon, à dix heures du s°
ir
^ ^ |

C 

umée. 

D'ailleurs, soit que les eaux du Rhône, ^
a

K
é
^

xen
\fjyr-

înement basses, fussent un obstacle à la vitesse ^ 

saire, soit que les agents chargés de la conduite a ^
m 

teau n'eussent pas confiance dans la solidité de ^ 

clière, le trajet s'était fait d'une manière très IL ^ 

point une plusieurs voyageurs traitaient ce nate ^ 

peur de sabot et de paiacne. Le lendemain de i a ^ 

Pouzin, le vendredi 7 avril, les agents du Corsai « 

rent en devoir, de bon matin, de continuer• icu
 uB 
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matin, l'avaient empêché de partir à l'heure accou 

mais a peine 

degré bien inférieur 
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 fonctions? Les ingénieurs prétendent 

^'rfficultc est grande. Cependant ils indiquent deux 
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'* le s'assurer de la vérité. Il paraît que lorsque ses 

""-«es sont brisées, la chaudière éprouvo un gontle-
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 bombement dans la partie affaiblie par l'absence 

^''"'p-toises, et que le signe s'aperçoit facilement 
U» entre- j-g^gniion lorsque la chaudière fonctionne 

^""dmoven est celui qui est péremp'oire, c'est de 
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mie, et qu en conséquence elle 
est de droit. Il faut donc, pour éviter ce qu'une pareille 

réclamation pourrait avoir d'embarrassant, exiger de fV-
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Cnlre les

 »«™ une attestation 
constatant qui a acheté sans garantie. C'est pour avoir 

néglige ces précautions que M. le vicomte de Reaufran-

çhet, capitaine au régiment des guides, avait à répondre 

a une demande en résiliation do vente contre lui formée 

par un sieur Neuman, marchand de chevaux, dans les cir-
constances suivantes : 

M. de Beaufranchet avait dans son écurie un cheval 
dont il voulait se défaire. Neuman fut mis en relation 

avec lui: il en offrait 650 fr.; M. de Beaufranchet en vou-

lait d abord 800 fr., puis il se décida à accepter les offres 

de Neuman, et il lui écrivit une lettre dans laquelle il lui 

disait qu il consentait à lui laisser son cheval pour le prix 

qu'il lui avait fixé, mais qu'il était bien enlendu que la 

vente avait heu sans garantie de sa part. Le lendemain 

malin le courtier de Neuman se présentait en effet ; il re-

mettait les 650 fr. dont M. de Beaufranchet lui donnait 

quittance, en y répétant la clause de non-garantie, et il 

emmenait le cheval. Tel est le récit de M. de Beaufran-

chet. Neumau, de son côté, prétend qu'il n'a pas été parlé 

de garantie, que la lettre de AI. de Beaufranchet qu'il n'a 

pas conservée se bornait à lui dire qu'on acceptait ses of-
fres, -

né le 

élé constaté également que le 31 mars dernier, huit 

" vant le sinistre, le local de la machine el de la chau-

« Lit envahi par la vapeur, que tous les voyageurs 

«aient aperçus, dès le départ du Corsairede Lyon, et 

! - avaient attribué à cette cause la nécessité où ce ba 

l *' vapeur "avait été réduit de s'arrêter à Alauves au 

Snos de Tournon, et de faire passer les voyageurs dans 
. baleau qu 'on avait élé chercher à Valence. 

IfLuès'le capitaine du bateau, ce ne serait pas le mo-

ii aurait f écessité cette mesure salutaire, mais une 

l -ure qui s'était établie au tube qui indique le degré de 

leur de la chaudière, et sert pour ainsi dire de bous-

le aux chauffeurs. Quoi qu'il en soit, une tissure autre 

'
 ce

|]e-Jo, etqui remplissait de vapeur le local de la 

chine et do la chaudière, existait et indiquait suffisam-

JL.^ mauvais état de celle chaudière, el cet indice était 

"uftîsant pour décider la prudence à ne pas employer le 
\

A)fSS
ire à la navigation. . . 

la capitaine Epervier, le mécanicien Leque, 1 inspec-

teur Serre et le propriétaire gérant, Emile Plasson, étaient 

jonc cilés devant le Tribunal de police correctionnelle de 

■•riras sous la prévention d'avoir, par imprudence, inat-

•gtion, négligence ou inobservation de règlement, été 

involontairement la cause de divers homicides et de bles-

vs de l'espèce mentionnée en l'article 311 du Code 

«■al. ..." 
y. le procureur impérial Laurent a porté la parole, et, 

Huis un réquisitoire des plus remarquables, s'est efforcé 

'établir la culpabilité des prévenus et la nécessité de ré-

làner des fautes qui ont de si déplorables conséquence» 
jour l'humanité. 

|' Delagarde et M
e
 Taupenas ont ensuite essayé de 

fcculper leurs clients, lesquels, ne pouvant pas prévoir 

qu'une chaudière sortie de l'établissement du Creuzot dé-

lais 1849 seulement, et qui avait été constamment à eha-

;e départ visitée par des ingénieurs civils qui l'avaient 

arantie excellente, éclatât tout- à-coup sous la pression 

une chaleur bien inférieure à celle qui met le bateau en 

«Hivernent, et ils se sont efforcés de rejeter ce sinistre 

i classe de ces événements malheureux qu'aucune 

wJence humaine ne peut ni prévoir ni empêcher. 

W Glaizal, avocat de la mère et de la veuve du mal-

heureux Merlonchon, lequel a péri victime de l'explosion, 

qui s'étaient perlées parties civiles, a conclu au nom de 

» clientes à ce que le gérant du Corsaire fût condamné à 

- r à chacune de ses clientes la somme de 50,000 francs 
titre de dommages-intérêts. 

Il a repris les mêmes conclusions en faveur de la mère 

fàoloine Grange, autre victime de l'explosion, qui laisse 
:q enfants sans ressources. 

Enfin M* Brelhon a demandé 3,000 francs pour son 

ienl Dervieux que l'explosion avait criblé de brûlures. 

M' Taupenas, au num des inculpés, a cherché à flétrir 

exagération de pareilles demandes ; il a prétendu que 

Manchon et Grange étaient victimes de leur propre im-

pudence puisqu'ils s'étaient introduits furtivement dans 

* bateau et s'étaienl cachés dans le local de la chaudière 

t™' se dispenser de payer le prix du passage. Il a fait 

fe ensuite la générosité de ses clients envers toute 
;illar

'de raisonnable. Ainsi, outre les six victimes du si-

> qui avaient été amplement désintéressées, deux 

JMecirw qui avaient prodiqué leurs soins aux mourants 

■
aux

 blessés avaient obtenu, sans discussion, la somme 
.500 francs. 

à !'
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 réplique, le Tribunal s'est reliré dans la 
1
 oes délibérations et a rendu, à sa rentrée à l'audience, 

J 'oement qui déclare les inculpés coupables d'a-'oir, 

imprudence, inattention et négligence, été involonlai-
1
 la cause de plusieurs homicides et blessures 

que son courtier a été porter l'argent et qu'il a rame-

cheval, mais qu'il n'a pas reliré de quittance, qu'il 

ri en avait pas besoin, puisque, s'il se dessaisissait de ses 

fonds, il prenait en même temps possession de l'objet 
vendu. 

Mais le système de M. Neuman n'a pas élé accueilli par 

le Tribunal, qui, après avoir entendu M* Cochery pour 

Neuman et M* Falateuf pour M. de Beaufranchet, et les 

parties en personne, a décidé qu'il résultait des faits de 

la cause que le cheval avait été vendu sans garantie, et 

qu'il n'y avait pas lieu à prononcer la résolution. (Tribu-

nal civil, 5
e
 chambre; audience du 2 juin 1854, présiden-

ce de Ai. Puissan.) 

et 
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— Tout le monde connaît l'histoire de la grappe de 

raisin si bien imilée par un peintre de l'antiquité, dont le 

nom nous échappe, que les oiseaux s'y trompaient et ve-

naient la becqueter. Al Al. Charles Perey et Lassagne, les 

deux excellents comiques des Variétés, ont été, hier au 

soir, l'objet d'une méprise presque aussi grande. 

Qui, aujourd'hui, n'a pas vu ces deux acteurs dans leurs 

rôles de maçons de la Question d'Orient? Costumes, lan-

gage, physionomie, il est impossible d'être plus maçons 

que ne le sont Charles Perey et Lassagne ; ils sont telle-
ment vrais que voici ce qui leur est arrivé. 

Une représentation au bénéfice de M
me

 Hervey était 

donnée sur la scène de la Comédie-Française ; la soirée 
devait se terminer par la Question d'Orient. 

Charles Perey et Lassague qui, chaque soir, divertis-

sent si fort leur public avec cette pochade, aussitôt après 

l'avoir jouée sur leur théâtre, montèrent en fiacre pour se 

rendre aux Français; l'heure avancée ne leur laissant pas 

le temps de quitter leur costume, qu'il leur eût fallu d'ail-

leurs remettre un quart-d'heure après, ils l'avaient gardé. 

La longue file de voitures établie devant le théâtre de 

la rue Richelieu les ayant obligés à se rendre à deux 

cents pas environ de la porte par laquelle entrent les ac-

teurs, Charles Perey et Lassagne prirent bravement leur 

parti et se mirent en devoir de finir la route à pied. 

Les deux artistes, costumés en maçons, avaient à peine 

fait vingt pas, qu'ils étaient accostés par deux véritables 

ouvriers maçons en état d'ivresse. « Tiens ! dit l'un de ces 

derniers en s'adressant à AI. Perey, c'est toi, Besnard ?— 

Tiens ! dit l'autre en s'adressant à Al. Lassagne, c'est toi, 

Pichot ? Allons boire un coup! —■ Vous vous trompez, ré-

pond AI. Perey, je ne suis pas Besnard et monsieur n'est 

pas Pichot. — De quoi! réplique le premier maçon, tu ne 

te rappelles pas que nous avons travaillé ensemble chez 

Al. Bipbuillon? — Et nous deux, dit le second maçon à 

M. Lassagne, chez AI. Panichel? —•Allons, voyons.' on 

vous dit que vous vous trompez, répon l Al. Lassagne avec 

impatience, passez votre chemin. — Qu'est-ce que c'est?... 

n'y a donc pus d'amis? s'écrie le premier maçon... •> Et 

là-dessus, une véritable avanie est faite aux deux faux 
maçons. 

Des sergents de ville occupés à faire prendre la file aux 

voitures attirés p3r le bruit de la querelle, AI. Perey leur 

dit à l'oreille son nom et celui de son camarade, el leur 

explique le quiproquo dont ils avaient failli être victime. 

au poste; les 
deux artistes alors franchirent rapidement les quelques 

pas qui leur restaient encore à faire, et un quart d'heure 

après ils expliquaient sur la scène de la Comédie-Fran-

çaise la Question d'Orient aux rires bruyants des spec-
tateurs. 

— On annonce la mort de AL Alauguin, ancien bâton-

nier de l'ordre- des avocats de Paiis, ancien membre de la 

Chambre des députes, de l'Assemblée constituante et de 
l'Assemblée législative. 

— Un événement déplorable est arrivé avant-hier à 

Montmartre. Le sieur R..., puisatier, avait entrepris ie 

percement d'un puits dans un terrain situé rue des Da-

mes, 12, et, aidé par son ouvrier, le nommé Alarc Burilli, 

il était parvenu sans accidenta une profondeur de 20 mè-

tres, lorsqu'un bloc de roche le mit dans la nécessité de 

faire jouer la mine. Celte opération avait du reste com-

plètement réussi , et aussitôt après Barilli, voulant en 

constater le résultat, s'était fait descendre au fond du 

puits à l'aide du câble fixé au treuil dressé à l'orifice. 

Contrairement à l'avis de son patron, qui voulait placer un 

baquet à l'extrémité du câble, il s'était borné à y fixer un 

crochet, sur lequel il s'était assis. A peine arrive au fond, 

incommodé sans doute par les émanations du gaz hydro-

gène sulfuré, il demanda qu'on le îemoniàt, et l'on s'em-

pressa de faire jouer les manivelles du treuil. Alalheureu-

serrient, parvenu à environ 10 mètres d'élévation, à moi-

tié suffoqué, il ne pul se maintenir; ses mains quittèrent 

le câble et il tomba lourdement au fond du gouffre, où il a 

eu le crâne fracassé. On le remonta, en toute hâte, el le 

docteur Langlois, appelé aussitôt, lui prodigua les secours 

les plus empressés ; mais la situation de Barilli était telle-

ment grave qu'on dut le faire transporter immédiatement 

29, qui a eu une forte blessure à la tête et le bras droit 

fracturé; il a été pansé chez le sieur Lévêque, pharma-

cien, rue Neuve-Sainle-Catherine, 11, par le docteur Sar-

daillon; 2° la demoiselle SéraphineBirnaut,âgéede vingt-

trois ans, couturière, demeurant rue des Rosiers, 24, con-

tusionnée à la tète et le bras droit fracturé; elle a reçu des 

soins du docteur Maubu; 3° le sieur Renouf, âgé de trente 

ans, facleur do déménagements, demeurant rue Saint-

Paul, 13, q
U1

 donnait le bras à la précédente, sa préten-

due ; il a reç i de fortes blessures à la tête ; des soins lui 

ont été donnés chez Al. Lévêque, pharmacien, par Al. le 

docteur Puel; 4° enfin le sieur Jules Charvei,âgé de vingl-

deux ans, garçon chez M. Berrurier, rue Siinl-Louis, 

12, qui portait sur sa tête un panier rempli de porcelaines; 

il n'a reçu que quelques contusions, grâce à son panier 
qui l'a garanti. 

Une ronde de sergents de ville, dirigée par le brigadier 

Bonnerue, qui passait non loin de là, s'est empressée d'ac-

courir sur les lieux du sinistre et a fait relever et trans-

porter les blessés qui ont reçu immédiatement les soins 

nécessaires. Les sergents de ville ont ensuite rétabli l'or-

dre et la circulation un moment interrompue par cet acci-

dent, et ont prévenu AI. le commissaire de police de la 

section qui s'est immédiatement rendu sur les lieux. 

— Un ouvrier qui faisait une fouille, place de la Con-

corde, en face la ru-j Boy aie, pour rechercher une fuite de 

gaz, a eu un commencement d'asphyxie occasionné par 

le gaz qui s'échappait en grande quantité d'un robinet en 

voie de réparation. Comme il travaillait avec une chan-

delle, le gaz qui s'échappait avec abondance s'est enflam-

mé, et il a eu les poignets et la figure brûlés. Après avoir 

reçu les premiers soins, il a été transporté à l'hôpital La-
riboissière. 

— Avant-hier 7 juin, a eu lieu un départ de 12 forçats 

pour le bagne de Toulon. Ce sont les nommés : Antoine 

Gilelte, condamné aux travaux forcés à perpétuité pour 

vol à l'aide d'effraction et tentative d'assassinat sur le 

nommé Verner, son coaccusé; Guillaume Chabrier, con-

damné aux travaux forcés à perpétuité, pour fabrica-

tion de faux billets de banque et falsification des bons 

du Trésor : il faisait partie de la bande dite des Au-

vergnats; Pierre-Paul Bourgeot, condamné à huit ans 

de travaux forcés pour banqueroute frauduleuse ; Antoine 

Augié, condamné à six ans de travaux forcés pour biga-

mie ; Pierre Ducasse, condamné à douze ans de travaux 

forcés ; Paul Guesdon, condamné à huit ans de travaux 

forcés ; Charles Ferdinand Rorret, à cinq ans de travaux 

forcés ; Alarc-Lucien Simon, à six ans de travaux forcés ; 

Louis Poluche, à six ans de la même peine; Auguste Le-

blond, condamné à six ans de travaux forcés pour faux 

en écriture da commerce et usage do pièces fausses ; 

Pierre James, condamné à douze ans de travaux forcés 
pour fabrication de fausse monnaie. 

Etats-Généraux les hauts dignitaires de l'Eglise. P^»
0 

partout cette tactique réussit, et, par exemple, M.amm 
clalure do l'évêque de S lissons échoua devant celle a 

de Berny-la- Rivière. Pour arriver à cerésul toutes les 

parurent bonnes. Les communautés religieuses, le. 

évêques, distribuaient-ils en aumônes la plus grande par-

tie de leurs revenus, c'était, disait-on, un abus a intluen-

ce, un entretien scandaleux de la mendicité. Ils avaient 

fondé, sous le nom d'Ateliers de bienfaisance, des espè-

ces A Ateliers nationaux; el parce que l'épreuve de cette 

prime offerte à la paresse ne futpis plus hemeuse qu e le 

ne l'a été en 1848, on tourna contre les dignitaires ecclé-

siastiques qui l'avaient tentée, l'insuccès dont elle lut sui-

vie, et on leur en fit un crime. 

Dans cette première lutte, le clergé inférieur eut un 

avantage complet, et il se jeta avec ardeur dans le parti 
de la révolution. 

On suit avec intérêt, dans le livre de AI. Fleury, les ré-

sultats de cette alliance monstrueuse : il montre le clergo 

inférieur, flatté, adulé, circonvenu par les révolutionnai-

res les plus ardents. U le montre, à l'ouverture des Etats-

Généraux (5 mai 1789), affectant de se tenir loin des évo-

ques, pour se rapprocher du Tiers, et se confondre avec les 

députés de cet ordre. C'est encore de cette partie du cierge 

que sortent les premiers piètres qui viennent se joindre 

au tiers-état, lors de la vérification dos pouvoirs, et qui 

finissent par enlruîner le haut clergé. On y voit avec 

quelle habileté les hommes de la révolution se servent du 

cleigé inférieur contre le haut clergé, sauf à briser plus 

tard l'instrument même dont ils se sont servis. 

Les vœux monastiques sont abolis et les couvents se 

dépeuplent! Tant mieux, pense le bas clergé ; il y avait 

dans ces couvents des richesses excessives : c'était une 

insulte à noire pauvreté. Us applaudissent de même, ils 

participent, comme députés, aux décrets qui Irappeut les 

évêques dans leurs richesses, dans leurs revenus. Mais 

bientôt, et par extension des principes qu'ils ont si im-

prudemment soutenus, ils sont frappés eux-mêmes par l'a-

bolition de la dîme, et enfin par la confiscation générale 

des biens du clergé, sans distinction. 'Décret du 2 novem-
bre 1789.) 

La Révolution avait accompli la première partie de sa 

tâche; elle avait frappé la religion dans les biens de ses 

ministres; elle se prit à la frapper, à l'anéantir dans leurs 

personnes. Tant qu'on ne s'était attaqué qu'aux biens de 

ce monde, beaucoup de prêtres avaient suivi le torrent 

des idées nouvelles. A la suite de la célèbre nuit du 4 

août, l'abbé Duplaquet avait donné sa démission du prieu-

ré qu'il possédait, en disant : « Je m'en remets à la justice 

« de la nation pour mon traitement, attendu, quoi qu'en 

« dise AI. de Alirabeau, que je suis trop vieux pour ga-

« gner mon salaire, trop honnête pour voler
t
 et que j'ai 

« rendu trop de services pour mendier. » Mais quand on 

passa des biens à la conscience ; quand on voulut lier par 

un serment les ministres de Dieu à ce que l'on appelait 
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à l'hôpital de Lariboissière, où il succomba en arrivant. 

Ce malheureux ouvrier, origiuaire du duché de Parme, 

avait exercé pendant longtemps le métier de juueur d'or-

gue ; ce n'est que dans ces derniers temps qu'il avait pris 
l'état de puisatier. 

LE CLERGÉ DU DÉPARTEMENT DE L'AISKE PENDANT LA 

RÉVOLUTION , par M. Edouard FLEURY (1). 

I. J'ai déjà eu à apprécier les Etudes révolutionnaires de 

Al. Elouard Fleury, à propos de son remarquable travail 

sur Saint-Just (2); j'ai fait ressortir, comme je les com-

prenais, les avantages du cadre qu'il a choisi pour écrire 

l'histoire de la révolution, et j'ai loué, comme je le devais, 

le talent distingué dont il a fait preuve en remplissant ce 

cadre. AI. Fleury prend un à un les hommes marquants de 

cette terrible époque, Camille Desmoulins, Robespierre, 

Babœuf, Saint-Just, et, autour de chaque nom, il groupe 

les événements auxquels ce nom s'est trouvé mêlé. Au-

jourd'hui le cadre s'est agrandi : ce n'est plus d'un hom-

me qu'il s'agit, mais d'un ordre, de Y Ordre du clergé; et 

bien que M, Fleury ne s'occupe spécialement que du clergé 

du département de l'Aisne, son histoire est celle de tout 

le clergé de France pendant cette sanglante révolution. 

Qu'on lise le livre que nous annonçons, qu'on change les 

noms des victimes el des bourreaux, et l'on aura l'histori-

que dos persécutions que le clergé a subies partout. Ce 

sont, d'une, part, les mômes impiétés et les mêmes cruau-

tés; et, d'autre part, la même résignation et le même 
courage. 

AI. Fleury, en circonsc:ivant sa tâche au département 

de l'Aisne, qu'il habite, l'a rendue extrêmement délicate. 

Il a pu, par sa position, fouiller dans les archives locales, 

et il l'a fait avec un rare bonheur, au point de vue de la 

vérité historique. Il a consigné dans ses deux volumes 

une foule de faits qui étaient rest ÎS inconnus, ou qui étaient 

déjà oubliés ; il en a rectifié beaucoup d'autres, uue la tra-

dition avait déjà dénaturés; et cependant il a compris 

qu'il ne pouvait tout dire. « Il y a des souvenirs que je 

« n'ai pas voulu réveiller, dit-il; des noms que je n'ai 

« pas voulu compromettre. Assez éloigné des faits pour 

« dire beaucoup de choses, j'en suis trop rapproché pour 

« les dire toutes. Ala main est pleine de secrets, les uns 

« honleux,les aulres terribles; mais elle ne laissera rien 

« échapper qui ne soit digne de l'impartialité de l'his-
« toire. » (Introduction, p. 10.) 

C'est ainsi que, parlant des fraudes qui signalèrent la 

vente des biens du clergé, et des fortunes scandaleuses 

qui sortirent de ces fraudes, l'auteur dit : « Les révéla-

<■ lions les plus terribles et les mieux prouvées pourraient 

« tomber de notre plume, et dévoiler un grand et mysté-

« rieux secret d'infamie. Alais que sont les noms pour 

>• l'histoire? Lui importe-t-il de se venger des coupables, 

« ou de venger les principes? Tout est là; et nous le com-

« prenons si bien que, pas un instant, la pensée ne nous 

« est venue de tirer de sa tombe la génération de ces ad-

« ministraleurs indignes, de ces contempteurs de la mo-

■< raie publique, pour en démasquer quelques uns, pour 

« les convaincre d'ignominie, et leur faire dégorger pu-

« bliquement leur proie honteuse. Tout au plus iiomme-

« rons-nous ceux qui n'ont laissé derrière eux ni relations, 

« ni famille exposée à rougir et à porter ia peine d'une 
« faute qui n'est pas la sienne. » 

Les premiers chapitres du livre de M. Fleury, s'ils no 

sont pas les plus émouvants de l'ouvrage, en sont peut-

être les plus curieux pour les esprits réfléchis, qui aiment 

à s'expliquer les événements par les causes. U y donne le 

tableau des richesses excessives du haut cierge en 1789, 

et, à côté de celte opulence, il dépeint l'étal précaire et 

misérable de ce qu'on appelait alors le Bas clergé. De ce 

contraste désolant découlent a priori les conséquences les 

plus naturelTes et les plus terribles. Il y a là un antago-

nisme inévitable, et les idées nouvelles vont faire de 1 une 

de ces classes du clergé, de la plus pauvre, l'ennemie 

acharnée de l'autre classe. Le haut clergé repoussera la 

révolution; le bas clergé l'adoptera aveeenihousiasme, et, 

un moment égaré par l'appât offert à ses convoitises, il 

se dégradera par l'abjuration, et se déshonorera par ia 
persécution. 

Il est curieux, en effd, de voir, au début do la Révolu-

lion, les efforts des curés de campagne pour faire nommer 

— Hier au soir, vers neuf heures et demie, l'entable-

ment d'une maison située rue de l'Echarpe, 1, s'est dé-

taché subitement et est tombé sur la voie publique avec 

un fracas épouvantable. Quatre personnes ont élé blessées, 

dont deux très grièvement. Ce sont: le sieur Henri Gruel, 

cjuaranlc-six ans, marchand d'habits, rue Chariot, âgé de 

comme électeurs (3 ) des prêtres décidés à éloigner des 

(1) 2 vol. grand iu-8°. Paris, Dumoulin, libraire, quai des 
Augustitis, 13. 

(i) V. Gazette des Tribunaux du 10 septembre 1852. 

(3) Les élections étaient à deux degrés. On nommait d'abord 
les électeurs, et ceux-ci nommaient ensuite les députés, 

la Constitution civile du clergé, oh ! alors, il faut le dire à 

l'éternel honneur de ce clergé, il s'opéra une scission pro-

fonde; les rangs des prêtres révolutionnaires s'éclairci-

rent et se réduisirent à quelques ambitieux sans principes, 

à quelques prêtres timorés, que la peur pous>a jusqu'à 

l'apostasie, et dont le plus grand nombre rentra plus tard 
dans le giron de l'Eglise. 

On sait avec quelle énergie le haut clergé, sauf de bien 

rares exceptions, refusa le serment qu'pn lui demandait. 

AI. Fleury cite le passage suivant de la lettre pastorale de 

Mgr de Bourdeilles, le vénérable évêque de Soissons,*|ui 

montre combien l'approche du danger et de la persécu-

tion excitait l'indignadon, et doublait le courage des ser-
viteurs de Dieu. 

Le magistrat, dit-il, m'a sommé de me rendre dans le 
Temple saint. Il m'y attendait pour nie donner une nouvelle 
église, un nouveau peuple, une nouvelle mission, un nouveau 
clergé; pour que je reçusse de ses mains, des mains d'un 
laïque, une loi émanée de sa seule puissance politique; une 
loi publiée contre le vœu de toute l'Eglise de France, une loi 
destinée cependant à servir de Code pour le gouvernement ec-
clésiastique de France, une loi qui soumet à la ningisirature 
civile les pontifes de J.-C! lit c'est à un évoque qu'on la pro-
pose! C'est de l'évêque qu 'on exige un gage de son accepta-
tion dans un serment irrévocable, prouonc; à la face des saints 
autels, en présence du peuple et du clergé ! ' 

A la face des saints autels, ils ont entendu de nia bouche un 
serment contraire! Prosterné anx pieds de ces mômes autels, 
j'ai juré fidélité à l'Eglise, obéissance à son chef visible. Du 
haut des cieux, son chef invisible, Jésus-Clirisl, a reçu mon 
serment; les saints protecteurs du diocèse en sont les gardiens. 
Il nous sera représeoté, mes frères, à vous et' à moi, au ]our 
redoutable de notre jugement. Que le magistrat, avant (le in fî 
proposer un nouvel engagement, déchire ma profession de foi '. 
Qu'il efface du livre cèle-,ie mou premier serinent ! Qu'il l'ar-
rache des mains do Jésus-Ctirist !... Tant que la première 
subsistera, en prêter une seconde qui la révoque, quelle tra-
hison, mes frères, et quelle infidélité! 

Parler ainsi, c'était ab liquer. Il fut donc pourvu au 

remplacement de ce saint évoque, et son siège fut donné 

au député Marolles, curé de S tint- Jean-S tint-Quentin. Il 

faut lire, dans l'ouvrage de AI. Fleury, le récit do la carrière 

épiseopale de cet Evêque constitutionnel ! Nommé par les 

électeurs de l'Aisne, il débuta par rencontrerde grandes 

difficultés pour se faire consacrer. L'archevêque de Reims, 

les prélats des départements de la Meurthe, de la Moselle, 

des Ardennes et du Nord, refusèrent cette consécration. 

Le trop célèbre évêque d'Autun, Tatleyrand lui-même, 

hésita, prélei.dant que les évêques avaient le droit de 

jurer, mais non de sacrer; et malgré ce jeu de mois, il se 
décida à faire l'imposition des mains! 

Voilà donc l'abbé Marolles devenu évêque constitution-

nel de Soissons, dans l'exercice de ses fonctions. Il publie 

uu mandement qui a pour effet immédiat de faire chasser 

, de Soissons Algr de Bourdeilles à coups de pierre ; il fait 

\ des tournées dans son diocèse," assiste à des banquets civi-

ques, où dreçoiu'aeeoiadedesi'eninies patriotes; il prononce 

des sermons démagogiques, et, après la journée du 10 

août, il publie des mandements, dans lesquels il demande 

l'abolition du la royauté; il encourage le mariage des 

prêtres, et confère la prêtrise à un homme marié. Enfin, 

il dépose ses lettres de prêtrise, et meuri à l'âge de 42 

ans, dans l'exercice de ses fonctions d'infirmier ù l'hôpital 

militaire de Soissons, établi dans l'ancien séminaire où il 
avait étudié. 

Tout est attachant dans l'ouvrage dî Al. Fleury, et le 

récit des ruses et des fraudes pratiquées par les acqué-

reurs des biens de l'Eglise, et l'histoire épouvantable des 

persécutions subies par le clergé, persécutions qui se ré-

sument par ces trois mots : Emigration, déportation, 

échafaud ! Chaque page contient un Tait, et chaque l'ait 

une émotion. Tout s'enchaîne avec une logique inflexible: 

tout repose sur des preuves authentiques, irrécusables! 

AI. Fleury a fait de ce long martyrologe un livre d'his-

toire qu'on ne peut quitter quand on l'a commencé, et 
qu'on veut relire quand on l'a fini. 

11. Nous n'avons fait qu'indiquer ce que l'ouvrage dont 

nous venons de parler démontre d'une minière irréfu-

table, à savoir, le sentimentd'envie et dejalousia qui pré-

cipita le bas clergé dans le torrent des idées no tvelles, 

et qui donna à lu résolution des auxiliaires sur lesquels 
elle n'avait pas le droit de compter. Les prêtres d 

les cam-
pagnes lurent les premiers à se déclarer, -et, oubliant 

celte parole du Christ, qu'ils étaient chargés d'enseigner : 

« Mon royaume n'est pas de ce inonde, » ils cessèrent 

i d être pasteurs d ames pou;- dj venir des meneurs poli-



tiques. Et pourtant, que leur mission était belle, s'ils 

avaient su s'y renfermer! Belle dans tous les temps, elle 

devenait sublime à f approche dos malheurs qui s'annon-

çaient sous ie nom de cette formidable révolution de 
1789. 

Vivre ignoré, tranquille au fond d'un gai village, 
Au coin du feu l'hiver, en clé sous l'ombrage; 
Le devoir accompli, pour charmer ses loisirs, 
Demander au travail ses austères plaisirs ; 
Au seuil hospitalier du pauvre presbytère 
Voir accourir tantôt l'enfant, tantôt la mère, 
Et donner à chacun ses conseils tour à tour ; 
Au mendiant qui passe offrir le pain du jour ; 
Laisser discrètement tomber, sans qu'on l'implore, 
'Au chevet du malheur l'aumône qui s'ignore; 
Courir les champs, venir en aide au laboureur, 
Quand la moisson stérile est ingrate au labeur; 
Voir au son de la cloche accourir, le dimanche, 
Le fermier en sabots, la femme en coilfe blanche; 
Parler aux paysans réunis au saint lieu, 
Sans trop de mots latins, du ciel et du bon Dieu ; 

De leurs fêtes sans fard, partager l'allégresse ; 
Sourire aux gais hymens de léur fraîche jeunesse ; 
Et si quelque malheur les frappe sans pitié, 
Pour alléger leur peine en prendre la moitié 

Voilà comment M. Armand Barthet comprend en chré-

tien et exprime en poète la mission du prêtre. Ces vers, 

il les adresse à son frère, M. l'abbé Auguste Barthet, dont 

ils reflètent l'exisfence modeste et dévouée. Us font partie 

d'un petit recueil de poésies intitulé : La Fleur du pa-

nier, qui fait regretter que l'auteur du Moineau dcLesbie, 

que nos lecteurs ont applaudi au Théâtre-Français, n'ait 
pas donné le Panier tout ent

;
er. 

M. Aimand Barthet est avocat. Si les bonnes choses n'a-

vaient pas leur place partout, ce titre suffirait pour don-

ner droit d'asile dans nos colonnes aux vers de l'un de 

nos confrères, qui prouve une fois de plus, après Gollin-

d Harleville, après M. le président Berville, que l'étude 

des lois n'est pas incompatible avec la poésie. Toutes les 

pièces de ce recueil ne sont pas d'un genre aussi sé ieux 

que l'extrait que nous avons reproduit. Il y a des choses 

charmantes, qui font rêver à les lire; et, en fermant ce 

petit volume, on est de l'avis de l'auteur : 

Le poète et la fleur sont deux sublimes choses ! 
La fleur a des parfums, le pcëte a des vers. 

L .-J. FAVKIUE. 
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rVVIS IMPORTANT* Mise à prix : 
S'adresser : 1° A 

I.es Insertions légales doivent être 

adressée» directement an bureau du 

journal, ainsi que celles de 15 M. le» 

Officiers ministériels, celles des Ad 

Bttlnlstrations publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes immobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'nypotbè-

ques et Jugements. 

Le prix de la ligne a insérer de an« 

à tvoî» fols est de i fy. 5^
 c

, 

Quatre îoîs et plus. . . . 1 $5 

Vente» Immobilières. 

20,000 fr. 
M' DEliESSARI», a 

poursuivant ; 

2° A M e Duché, avoué, rue Bambuteau, 20 
3° A M° Moullin, avoué, rue Bonaparte, 8. 

(2766) 

CHAMBRES ET ËTUOBS DE NOTAIRES, 

A M* Emile Morin, avoué, rue Richelieu, 102; 
A M* Oscar Moreau, avoué, rue LafBtte, 7; 

■ A Vincennes, à 51" DBS€U4SIS»S, notaire, 
dépositaire du cahier d'enchères et des titres 
de propriété. (2"?53) 

VENTE 

S WCE BIS mm 

Wm A PARIS 
Etude de M" BELESSASS», avoué à Paris 

place Dauphine, 12, successeur de M'Colmet. 
Vente au Palais-de-Jnstice à Paris, 
Le samedi 17 juin 1854, 

D'une MAISSOS1 sise à Paris, rue do fa 'fâ-
cherie, 10, quartier des Arcis (7° arrondissement). 

Produit, par bail notarié : 1,800 fr. ■ 

MAISONS A MWm 
Etude de SI* IÎEXOIST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110, successeur de M e Tronchon. 
Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de El" DE3CHA5IPS, notaire à Vincen-
nes, le dimanche 18 juin 1854, heure de midi, en 
six lots qui ne seront pas réunis : 

1" D'une partie de MAISON à Vincennes, rue 
Fontenay, 116. 

Sur la mise à prix de 2,000 fr. 
2° D'une autre partie de ladite MAISON, rue 

de Fontenay, 116, à Vincennes. 

Sur la mise à prix de 1,500 fr. 
3° D'une troisième partie de ladite MAISON 

rue de Fontenay, 116. 

Sur la mise à prix de 1,000 fr. 
4° D'une MAISON avec cour, sise également 

à Vincennes, rue de Montreuil, 34. 
Sur la mise à prix de 4,000 fr. 

5° D'une autre MAISON avtc cour, sisi 
Vincennes, rue du Levant, 17. 

Sur la mise à prix de 3,500 fr. 
6* D'un MAI6AIS ou parc et d'un terrain, 

route de Paris, 5, avec maison de maraîcher. 
Sur la mise à prix de 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Paris, audit M" BENÔISI', avoué poursui-

vant, rue St-Antoine, 110; 

par licitation, en la chambre des no-
taires à Paris, par le ministère de 

M" BOUDIN ME VESVBES, l'un d'eux, le 
27 juin 1854 : 

1° D'une MAISON sise à Paris, quai Honte-
belio, 1.

 <
 . 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 
Et 2« D'une MAISON DE CAMPAGNE si-

tuée à Nogeijt-sur-Marue, route de Strasbourg, 5, 
à la porte du bois de Vincennes. 

S ir la mise à prix de 10,000 fr. 
Il suffira d'une enchère pour que l'adjudication 

soit prononcée. 

S'adresser sur les lieux pour les visiter, et pour 
les renseignements audit M

e
 BOUDIN DE 

VESVDES, rue Montmartre, 131. (2722) * 

quidateur de fa société des vapeurs-omnibus sur 
la Seine, 25, boulevard Bonne Nouvelle, à Paris; 

2° Et sur le bateau, à Asnières, près l'école de 
natation, au gtrdicn du bateau. (2723) 

B.lfEAl- A YAPEtR M FER 
Vente aux enchères publiques, 
A Asnières (Seine), sur le bord de la Seine, près 

le pont d'Asnières, 

Le lundi 12 juin 1854, à midi, 

D'un BATEAU A VAPEUR en fer, con-
struit par M. Normand, du Havre, avec une paire 
de machines à cylindres oscillanis et chaudières 
tubulaires du poids de 12,000 kilogrammes envi 
ron, construits par MM. John Penn et Son, de 
Grèenvvich. Ce bateau est d'un conditionnement 
et d'une marche remarquables. 

Le prix d'adjudication est payable comptant 
avec 10 p. 0|0 en sus. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" Nestor ARONSSOHN, avocat, U 

iVIG M. THIÊIÊaUtf, rue de la Bienfai-
illtîji sauce, 2, commissaire au concordat de 
la dame KOSIEET dit PRÉVOST, restaura-
teur, rue Richelieu, 71, a l'honneur de prévenir 
MM. les créanciers qui, portés au bilan, ou qui, 
n'y étant pas portés, n'auraient pas produit leurs 
titres entre ses mains dans'un délai de huitaine, 
que les premiers ne seront compris à la réparti-
tion que pour le chiffre énoncé audit bilan, et que 
les seconds seront déchus du bénéfice do cette ré-
partition. (12262) 

Le Journal le plus en vogulTTZT " 
COURS GÉNÉRAL BES AWI« ' 

GAZETTE DES (VINS
 DE

 FFli 
par JACQUES BRESSON , paraissant ton - 1 

il, place de la Bourse, à Paris 7 f
r

 b
 jeudis 

parlements, 8 fr. (Envoyer un mandât^
 an; 

Mc ^lPoste .l 
(12203) 

désire trouver un associé ou commanditaire 
LI avec apport de 6 à 10,000 Ir. pour l'exploi-

Sation d'un objet de grande nécessité et breveté ; 
moitié dans les Ijénelices qui seroul beaux. — 
S'adresser à MM. Lagrange et C", fermiers d'an-
nonces, 4, place de la Bourse. (12265) 

1 vendre 8,000 fr., fonds de pâtissier existant 
1 depuis 30 ans; loyer 1,00;) fr., bail 4 ans. — 
J. Pérard, 53, rue Montmartre. (12264) 

ue de Bourgo, 
oli piano* netit 

cordes obliques ei avec céleste.— 

A VENDRE ï 511e, 53, un très 
, 6 octaves 3[4, à 
•Prix : 750 fr. 

(12252) * 

LOUER , APPARTEMENTS MEUBLÉS 
dans tous les quartiers el tous les prix S'adresser 
au siège de la société la Mutualité locative, boule 
vard Montmartre, 8, qui donne gratuitement tou-
tes adresses et renseignements. (12175) * 
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GODÉ DE LA VEUVE, PARIS. — PLON FRÈRES, IMPRIMEURS-ÉDITEURS , RUE GARANCïÈRK , 8. 

DE LA FEMME DELAISSEE, DE LA FEMME DE L'ABSENT, 
5 l'Aliéné, de l'Interdit, «lit Prodigue, du Failli, «lu Coifriamuc, de lu fTemiite nttl est <I*us lu nécessité do reetiîkrir à la 

Séparation de Corps ou à la Séparation de Biens; eafl», «le la F«nune Marcttande. 

J*«f ADVENANT) avocat, ancien avoué de première instance, ancien agréé au Tribunal de commerce de la Seine. — Un gros volume in-8° de 600 pages. — Prix : 7 fr. 50 cent. °U u mffif do n" ' 

Ua publication légale Ue» Acte» de Société est obligatoire «lauis la «ASETTE BES TRIBUNAUX, UE BHOIT et le JOURNAL «SENERAU D'AFFICUES. 

IgVeatcs. «nrè-K faillite. 

Vente après faillite du sieur 
KOHN,rue des Marais-Saint-Mar-
tin,4i, ' ' 

Le mercredi quatorze juin mil 
huit cent cinquante-quatre, à midi, 

Par M" Cordier, commissaire-po-
seur. ' 

Batterie el uslensilcs.de 'cuisine, 
poterie, verrerie, porcelaine, pen-
dule, flambeaux, gravures ; 

Meubles d'acajou, literie, rideaux, 
vins et ustensiles de cave. 

Au comptant, cinq pour cent en 
BUS. (2T64) 

Vente après faillite du sieur ÎUT-
TERMAXN, fabricant de pianos, 

Hôleldcs Commissaires-Priseurs, 
rueRossini, 6, salle n° 10, 

Le mardi treize juin mil huit cent 
cinquante-quatre à midi, 

Par M" Cordier, cominissaire-pri-
seur. 

Meubles de salon, armoire à gla-
ce, bureau, chaises, tables, cou-
chettes, literie, tapis, glaces ; 

Sept pianos droits en palis-
sandre ; 

Plusieurs établis mécaniques à 
tordre les cordes, divers oulils.etc; 

Quelques marchandises. 
Au comptant, cinq pour cent en 

SUS. (2765) 

Venten mobilière». 

VENTES PABAUTORifÉ DE JUSTICE. 

Kn l'h&tcl des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Itossini, 2. 

Le 9 juin. 
Consistant en perches, latles, é-

chelles, cordages, tamis, etc. (2768, 

Le 10 juin. 
Consistant en table, pendule, 

chaises, poêle calorifère, etc. (2769J 

Consistant en tables, chaises, 
comptoirs,verres,carafes, etc. (Î770) 

Place de la commune de La Cha 
pelle-Saint-Denis. 

Le il juin. 
Consistant en comptoir, table, 

chaises, rayons, etc. (2771) 

En une maison à Vaugirard, rue 
de Constantine, 24. 

Le U juin. 
Consistant en chaises, fauteuils 

tables, commode, poêle, etc. 

SOCIETES. 

Etude de M« TOURNADRE, avocat 
agréé, rue Louvois, 10. 

D'un procès- verbal de délibéra-
tion deMM. les actionnaires de la 
société A. JEUNESSE et C', en date 
à Paris du trente mai mil huit 
cent cinquante-qualre, enregistré 
à Paris le sept juin suivant, folio 
39, reclo, case 2, par Pommey qui a 
reçu sept f: ancs soixante-dix cen-
times, 

Il appert : 
Que la société A. JEUNESSE et C« 

créée par acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du quatorze 
octobre mil huit cent cinquante 
Irois, enregistré le quinze du mê 
me mois par Poinmey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

A été déclarée dissoule à partir 
dudit jour, et M. (iabriel Rousseau, 
demeurant à Paris, rue de Berlinj 
4, nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus pour réali-

ser l'actif social. 
Pour extrait : 

Signé :H. TOUÎINADBE. (9201) 

Suivant acte reçu parM«Angot, 
notaire à Paris, le vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, 

MM. Jean-Bapiiste-Marc LAMBOI 
fils aîné et Antoine-Théodore LAM-
BOI jeune, négociants, demeurant 
à Paris, rue du Cloître-Saint-Mer-
ry, 4, 

Ont déclaré, d'un commun ac-
cord, consentir la dissolution et la 
résiliation pure et simple, il comp-
ter du premier juin Util huit cent 
cinquante-quatre, de la sociélé en 
nom collectif qui avait été formés 
entre eux, sous la raison Jean-Bap-
tiste LAMBOI fils et C», pour le coin 
merce de fruits secs, elc, rue du 
Cloîtrc-Sainl-Merry, 4, aux termes 
d'un acte reçu par ledit M«Angot, 
le huit juillet mil huit cent cinquan-
te-qualre, enregistré. 

M. Antoine-Théodore LAMBOI est 
seul demeuré chargé de la liquida-
tion de ladite société et a reçu en 
celle qualité les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

Signé: ANGOT . (9199) 

D'un acte passé devant M' Nicolas-
Jules PERSIL et son collègue, no-
taires à Paris, le Irente-un mai mil 
huit cent cinquante-qualre, portant 
la mention : Enregistré à Paris, 
premier bureau, le trois juin mii 
huit cent cinquante-quatre, volu-
me 204, folio 98, verso, case 4, reçu 
quatre-vingt-seize francs trente-six 
centimes, décime compris, signé 
Bourgeois, 

Il appert mie la sociélé élablie 
entre MM. Wi l am FDRTH, rentier, 
demeurant à Paris, cité Trévise, 18, 
et Cbarles-Jacques-Théodore KBA-

JUEU, négociant, demeurant à Mont 
martre, rue des Acacias, 39, sous la 
raison sociale William FURTH et C«, 
pour la fabrication et la vente de 
Peau de Cologne, suivant acte sous 
signature privée, fait double à Pa 
ris le douze mars mil huit cent cin 
quante-trois , enregistré, premier 
bureau des actes sous seing privé, 
le quatorze mars mil huit cent cin-
quante-trois, folio 51, recto, case 
i™, par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, a été 
dissoule à compter du premier 
mai mil huit cent cinquante-qua 
Ire. 

Pour faire publier ledit acte par 
tout où besoin serait, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trai t. 

Pour extrait : 

Signé : PERSIL. (9200) 

Par acte en date à Paris du vingt 
cinq mai mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré, Pierre-Marie 
FOUQUE, demeurant à Paris, rue 
d'Amsterdam, 64, Louis-René HÉ-
BERT cl Vincent-Etienne DORET LE 
MARNEUR, demeurant tous deux 
aussi à Paris, rue du Petit-Car-
reau, i, gérants de la Compagnie 
des gouvernails Fouque, dont les 
statuts, en date du seize août mil 
huit cent cinquante-trois, ont élé 
déposés à Me Huel, notaire à Paris, 
le même jour, 

Ont déclaré dissoudre purement 
et simplement, à compter dudit 
jour, la compagnie formée entre 
eux par les statuts susdalés, sous la 
raison FOUQUE et C«, 

El nommer pour liquidateur M 
Hébert, l'un d'eux, avec les pouvoirs 

les plus étendus. 

Le liquidateur, 
HÉBERT. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le vingt-six 
mai mil huit cent cinquante-qua-
tre, déposé à M" Huel, notaire à Pa-
ris, le cinq juin suivant, enregistré, 

M. Pierre-Marie FOUQUE, ingé-
nieur civil, ancien navigateur, che-
valier de l'ordre de la marine du 
Diadème Royal de Ferdinand VII, 
demeurant a Paris, rue d'Amster-
dam, 64; 

M. Louis- Réné HEBERT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue du 
Pelit-Carrcau, t; 

Kt M. Vincent-Etienne DORET LE 

MARNEUR, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue du t'elit -Carreau, 1 ; 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour M. Hébert, et en com-
mandite à l'égard de MM. Fouque et 
Dorel, et des actionnaires qui y ad-
héreront par la prise d'actions. 

La société prend le nom de Com-
pagnie des gouvernails Fouque. 

Elle a pour objet l'exploitation et 
la vente des brevets lant en France 
qu'à l'étranger desdils gouvernails, 
el toutes les opérations propres au 
développement de cette exploita-
tion. 

M. Hébert est le gérant et est seul 
responsable des engagements delà 
société à l'égard des tiers. 

Les autres associés, simples com 
manditaires, ne sont pas>ibles des 
pertes ou dettes de la société que 
jusqu'à concurrence du montant de 
ieurs apports ou mises de fonds. 

La raison et. la signature sociale 
sont : HEBERT et C». M. Hébert ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires delà société. 

La société existe à partir de ce 
joar ; sa durée, sauf le cas de disso-
lution, sera dequalorze ans, à par-
tir du vingt seplembre mil huit 
cent cinquante-qualre. 

Le siège est provisoirement établi 
à Paris, rue du Petit-Carreau, t. 

Le fonds social comprend : 
1° La somme à verser par les as-

sociés commanditaires ; , 
2° L'engagement que prend M. Hé-

bert d'avancer jusqu'à concurrence 
devingt mille francs les sommes 
nécessaires aux besoins de la com-
pagnie, si ladite compagnie le re-
quiert ; 

3° L'apport complet et sans réser-
ve, fait par les susnommés, du sys-
tème de gouvernails Fouque, et fai-
sant l'objet: 

Premièrement, d'un brevet pris 
en France au nom de M. Fouque, le 
vingt septembre dernier, et dont tes 
annuités sontinlégralemenl pavées; 

Deuxièmement, d'un brevet pris 
en Hollande aux noms dé MM. Fou-
que, Hébert et Dorel, le deux dé-
cembre même année ; 

Troisièmement, d'un brevet pris 
en Suède, aux mêmes noms, le 
vingt-cinq janvier suivant ; 

Quatrièmement, du droit aux bre-
vets à prendre dans toutes autres 
puissances étrangères, excepté en 
Angleterre et en Autriche. 

MM. Fouque, Hébert et Doret ont 
fait, chacun en ce qui le concer-
nait, la cession sans réserve à lu 
compagnie de tous les brevets com-
posant l'apport social, ainsi que de 
tous brevets à prendre et de tous 
perfectionnements, additionset mo-
difications qu'ils pourrontapporter 
par la suite au système, soit sépa 
rémenl, soit collectivement; 

Cinquièmement, des certificats 
émanant des gouvernements de 
France, d'Espagne et d'Autriche, 

et des officiers généraux et supé-
rieurs de la marine militaire de ces 
différents Etats; 

4» Font partie de cet apport les 
engagements pris par le gérant de 
donner ses soins à l'administration 
des affaires de la compagnie etàla 
direction des travaux. 

MM. Fouque, Hébert et Corel ont 
fait la réserve expresse, à leur pro-
fit exclusif, drfs breveis par eux pris 
en Angleterre et en Aulricl.e. 

Le capital à souscrire est lixé à 
deux millions, représentés par 
vingt mille actions au porteur, di-' 
visées en quatre séries de chacune 
cinq mille actions de cent francs. 

Il pourra, suivant les besoins de 
l'entreprise, 6!r« augmenté. 

L'apport industriel est représenté 
par dix mille actions attribuées à 
MM. Fouque, Hébert et Doret, dans 
les proportions déterminées audit 
acle, 

De sorte que le capilal entier est 
de Irois millions de francs repré-
sentés par treille mille actions. 

L'émission de la première série 
commencera à partir du jour de la 
publication légale du présent acle. 

Le gérant ne pourra commencer 
l'émission de3 deuxième, troisième 
et quatrième séries qu'après avoir 
pris l'avis du conseil de surveil-
lance. 

La société est définitivement con-
stituée par la souscription de deux 
cenlsaelions de la première série 
qu'a faileM. Hébert. 

Le gérant, 

HÉBERT. (9197) 

Suivant, acle passé devant M 

Moi el-Darleux, notaire à Par. s, le 
trenle el un mai mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris, 
neuvième bureau, lé premier juin 
suivant, folio 6î, recto, case 4, par 
Gauthier qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

M. Charles-Théophile STË1NER 
tourneur en cuivre, et madame 
Jeannetle-Josépliine LOUASSE, son 
épouse, demeurant à Paris, rue St-
Nicolas, 4, 

El M. En-.'ène-François GATTE-
CLOU, tourneur en cuivre, et ma-
dameCélesmic-Augusline LOUASSE, 
son épouse, demeurant à Paris 
susdits rue et numéro. 

Ont consenti la dissolution, à 
compter dudit jour trente et un 
mai mil huit cent cinquante-qua-
tre, de la société en nom collectif 
formée entre eux pour l'exploita-
tion d'un établissement de lour-
ncur en cuivre à Paris, rue Saint 
Nicolas, 4, sous fa raison sociale 
STEINER et GATTECLOU, par acte 
reçu par M" Morel-Uarleux les dix-
neuf et vingt janvier mil huit cent 
cinquante-trois. 

Les deux associés ont élé nom-
més liquidateurs. 

Pour extrait : 

Signé : MOREL-DARLEUX . (9203 

2" M. RINLO. clouticr, demeurant 
à Paris, ruo du Faubourg-Saint-
Martin, 195 ; 

3» M. 1SERUADIEU, cloulier, de-
mcuranl à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Marlin, 234; 

4" M. PAV1E, cloulier, demeurant 
à La Chapelle-Sainl-Denis, rueGes-
sain, 5 ; • 

5° Et lous ceux qui adhéreraient 
par la suite au susdit acte, d'aulre 
pari ; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une sociélé en nomsro!-
1 Ciifspour la fabrication des clous 
et boulons, sous la dénomination 
d'Association des ouvriers clou-
tiers ; 

Que le siège est à Paris, rue Chà-
teau-Landon, 8; 

Que la raison sociale est MENAGE 
et C» ; 

. Que le sieur Ménage est garant de 
ladile société et a seul la signature 
sociale, dont il ne pourra faire u-
sage que pour les besoins tt affai-
res de ladite société, à peine de 
nudilé; 

Que la durée delà susdile sociélé 
est lixée à vingt années, qui ont 
commencé le sept juin mil huit 
.cent cinquante-qualre pour finir le 
sept juin mil huit cent soixante-
quatorze. 

Pour extrait : 

BEAOVOIS . (9202) 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Notre-Daine-des-V 
toires, 32. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du sept juin 
mil huit ceiitcinquante-quatrc,en-
registré le infime jour par Pommey 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits, 

Ledit acle fait : 

Entre M. MENAGE, cloutier, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Marlin, 129, d'une part, 

Et l»M. RODRIGUEZ, cloulier.de-
meurant à Paris, rue deLafayelte, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaire». 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat POYET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 mai 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 février 1854, entre le sieur 
POYET tils (André-Charles-Eugène), 
ent. de roulage à Baliguolles, rue 
Cardinet, 6, et ses créanciers; dit 
que la suspension des paiements du 
sieur Poyet ne recevra pas la quali-
fication de failliieet u'enlrainera 
pas les incapacités attachées à cet-
te qùaiiiication. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Poyet, par ses 

créanciers, de 75 p. loosur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. loo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu dans un an du jour 
du concordat (N« 639 du gr.). 

failli;*-». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 7 JUIN 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FRUGIER (Léonard), md 
de vins à La Chapelle, rue des Pois-

sonniers, 4; nomme M. Bapst juge-
couiniissaire, et M. Huet, rue Cadel, 
s, syndic provisoire (N° H667 du 
gr.). 

De la sociétéen commandite VAU-
D1N et Ce , fab. de fleurs, rue bour-
bon -Villeneuve, 43, le sieur Jean-
Fraiiçuis V.iudin, gérant, demeu-
rant au siège social; nomme M. 
Gréllou juge-commissaire, et M. 
Batlarel, rue de l'Echiquier, 38, 

syndic provisoire (N» H668 dugr.). 

Du sieur MONNERON (Pierre-
Barlhélemy), ent. de maçonnerie, 
rue Aumaire, 9; nomme M. Grellou 
jug -commissaire', et M. Pascal, 
place dé ïâ Bourse, 4, syndic provi-
soire (N" 11669 du gr.). 

Du sieur LE BRETON îAugusIc), 
|ynt en son nom personnel qu'au 
nom et comme ancien directeur du 
lliéàtre de l'Ecole-Lyri iuc, rue de 
la T our-d'Auvci gne, 18, demeurant 
rue de Lafferrière, 28; nomme M. 
Langlois juge-commissaire, et M. 
Thiéhaul, rue de la Bienfaisance, 2, 

syndic provisoire (N" 11670 du gr.). 

COM VOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, 1IM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POTIN (François-Nico-
las), fab. de lunettes, rue Salle-au-
Comte, t, le 13 juin à il heures (N° 
11652 du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER (Eugè-
ne), md et fab. d'essences pour la 
parfumerie , rue Ste-Croix-de-la-
BrTOJWierie, 46, le 14 juin à i heure 
1 12 ($gn «65 du gr.); 

Du sîènr TAILLANT (Jean-Fran 
cois), md de vins logeur à Bellevil-
le, boul. de la Chopinetto, 2S, le 14 
juin à u heures (N" U605 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, liait sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'élant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SARAZ1N tils (Eugène-
Hippolyle), carrossier, rue Miromé-
nil, 85, le 14 juin à 9 heures (N» 
11521 du gr.); 

Du sieur BEAUDEI.OCIIE, négo-
ciant fondeur en fer à Grenelle, rue 
Violet, 39, le 14 juin à 3 heures (N° 

10732 du gr.); 

Du sieur LEFEVRE (Louis-Fran-
çois), md de nouveautés à Neuilly 

(Seine), avenue de Neuilly, ut, le 
13 juin à i heure (N° 11549 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUCI1EVIN (Jules), che-
misier, rue du Bac, .'.7, le 13 juin à 9 
heures (N» 11350 du gr.); 

Du sieur RICHARD (Louis-Bap-
liste), anc. md de cafés, actuelle-

ment maître d'eslaminet et limona-
dier, rue Croix -des-Petils-Champs, 
17, le 11 juin à 1 heure i [2 (N» 1 '4SI 
du gr.); 

Du sieur BIGUET (Joseph), fu-
miste, rue des Marais-SI-Marl.in ,76, 

fe 14 juin à u heures (N° ilî43 du 
gr.); 

Du sieur LEV1N (Isidore), horlo-
ger et fab. de pendules, rue Neuve-
des-Petits-Chanips, 5, le i l juin à 9 

heures (N° 11391 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en ilal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer. Mil-
les créanciers : 

De la dame veuve VUASSE (Marie-
Françoise Jovet, veuve de Jules-
Aiexandre), négociante, rue Vivien-
ne, 21, entre les inains de M. Heur-
tev, rue Laffitte, 51, syndic de la 
faillite (N° 11579 du (gr.); 

Du sieur COMBETTE (Joseph-Fré-
déric-Victor), éditeur d'estampes, 
rue Jacob, 1, entre les mains de M. 
Heurley, rue Laflitle, 51, syndic de 
la faillite (N- H627 du gr.); 

Du sieur CULAN-DUPAS (Jean-
Jacques), apprèleur d'étoffes et 
Icinturier à Paris, rue de Chabrol, 
27, et à la Gare de St-Ouen, entre 
les mains de M. Huet, rue Cadet, 6, 

syndic de la faillite (N° 11S26 du 
gr.); 

Du sieur VILLENEUVE (Charles-
Arsène), md bijoutier, passage des 
Panoramas, 36, entre les mains de 
M.lleurtey, rue Lallltte, 51, syndic 
de la faillite (N° 11608 dugr.); 

Pour, en.conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procéda 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

merce de la Seine, du 8 m: i i«i, 
lequel homologue le concordai pï-
sé le 6 avi il 1854 , enlru Ir sien 
FAUVKAU lils ( André- Baptiste»-
reur sur métaux, rue Chariot, 3!, ri 
BJS créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fauvédd, par ses 

créaucii rs, de 85 p. 100 sur le mon-
tant, (le leurs irc.uices. 

Les 15 p. 100 r.on rem's, payable» 
sansinlc»iVs, en quatre a is,>iuj»ur 
du concoi dat, savoir : 4 p. 100 au-
cune des irois premières aune», u 
3 p. 100 ia- quatrième MM*

 v 

10366 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FAUVEAU fils et PER-
NET. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 8 mai 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sélc 13 avril 1854 , enlre les sieurs 
FAUVÊAU lils et PERNET (Andre-
Baplisteet François-Frédéric), do-
reurs sur mélaux, rue Chariot, 38, et 
leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Fauveau fils et 

Pernel par leurs créanciers, de 80 
p. 100 sur le monlant de leurs créan 

ce». j. : 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, en quatre ans, par 

quart d'année en année, à partir du 
jour du concordat (N° 10365 du 
gr.). 

Concordat FAUVEAU (ils 

Jugement du Tribunal de corn-

géparatlon». 

Jugement de ^Wl'iviM *J*J entre Mane-Ju ie SAV ^i
 £l
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RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et >ISr< 

més du sieur BARNOUX (AdolpM -
anc. restaurateur, rue 
Georges, 15, peuvent se prefW« 

chez a. Heurley, syndic, roc m-
te, 51, pour toucher uu divi*»" 
de 6 fr. 5 cent. p. 100, unique répé-

tition (N° 6527 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le Juin 1854, F' 

f*$pu deux francs «ingt eestimes. 
IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature ^. « 

U maire du i" arrwdiweœenV 


